
RAPPORT DU Dr ALISON DESFORGES, TEMOIN EXPERT ~

DANS LE PROCES D’EMMANUEL NDINDABAHIZI INSTRUIT DEVANT LE
TRIBUNAL PENAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA

INTRODUCTION

En 1994, un groupe relativement restreint de Rwandais a organis6 le g6nocide de leurs
compatriotes d’origine tutsie, ainsi que le massacre d’autres Rwandais qui avaient d6fendu
des opinions politiques contraires aux leurs. Ils ont planifi6 ces tueries sur une p6riode de
quelques mois au moins -voire plus d’un an- et ont lanc6 l’attaque tard dans la soir6e du
6 avril 1994, imm6diatement apr~s la mort du Pr6sident Juv6nal Habyarimana qui est
survenue quand l’avion dans lequel il voyageait a &6 abattu. Les organisateurs du g6nocide
ont us6 de persuasion, donn6 des r6compenses, menac6 et directement utilis6 la force pour
grossir rapidement les rangs des personnes participant /t la campagne d’extermination. En
l’espace de trois mois, ils ont tu6 au moins un demi million de persormes.

Le Gouvernement int&imaire choisi par les organisateurs du g6nocide s’est install6 au
pouvoir le 9 avril et, d6clarant ~tre un gouvernement 16gitime, a dirig6 le pays jusqu’au
moment olh ses membres ont fui le Rwanda, ~t la mi-juillet 1994. Pendant la p6riode qu’il a
pass6e au pouvoir, ce gouvernement a collabor6 avec les membres des Forces arm6es
rwandaises (FAR), les dirigeants de partis politiques et les chefs de milices afin d’ex6cuter 
g6nocide.

En ex6cutant le g6nocide, Ie gouvernement int6rimaire a pris des mesures qui sont
entre autres choses les suivantes :

I1 a r6pandu l’id6e selon laquelle les Tutsis en tant que membres d’un groupe
ethnique et les Hutus oppos6s au gouvernement 6taient similaires ~ l’ennemi
militaire alors en guerre contre le gouvernement rwandais.

I1 a dirig6 ou permis que les hauts fonctionnaires, les officiers de l’arm6e et les
responsables politiques et les chefs de milices organisent les massacres des Tutsis
qui s’6taient rassembl6s dans les 6glises, les h6pitaux, les 6coles, les bureaux du
gouvemement et autres lieux.

I1 a donn6 pour instructions aux hauts fonctiormaires, aux officiers de l’arm6e, aux
responsables politiques et aux chefs de milices d’ 6riger des barrages et d’organiser
des patrouilles afin d’identifier, de localiser, d’arr&er et de tuer les Tutsis et les
Hums consid6r6s comme des opposants au gouvemement.
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I1 a ordonn6 aux hauts fonctionnaires d’utiliser la r6glementation sur le
mouvement des populations pour emp~cher la fuite des Tutsis et de~utus
consid~r6s comme des opposants au gouvemement. \
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I1 a menac6, pris des sanctions et permis aux membres des FAR, aux responsables
politiques et aux milices, de menacer et de prendre des sanctions contre les hauts
fonctionnaires et les simples citoyens qui n’ob6issaient pas aux ordres d’ex6cuter
le g6nocide.

En coop6ration avec les officiers et les soldats des FAR, il a organis6, entrain6 et
arm6 la population civile, y compris g travers un programme ~< d’autod6fense
civile >>, avec l’intention d’utiliser ces civils pour identifier et pourchasser les
Tutsis consid6r6s &re <~ l’ennemi >>.

I1 a cr66 tm fonds pour ~ l’autod6fense civile >> en soutien aux unit6s d’autod6fense
civile et aux milices r6put6es tuer les Tutsis.

I1 a autoris6 la Radio T616vision des Mille Collines g accroitre la peur et la haine
des Tutsis et des Hutus consid6r6s comme des opposants au gouvernement, et
inciter la population ~ les attaquer.

I1 n’a pas prot6g6 les Tutsis et les Hutus consid6r6s comme des opposants du
gouvernement et n’a pas poursuivi en justice ceux qui leur ont fait du mal.

I1 a permis et organis6 la confiscation des biens appartenant aux Tutsis et leur
redistribution h ceux qui ont soutenu le gouvernement, notamment/t ceux qui ont
particip6 au g6nocide.

I1 a continu6 d’avoir de contacts avec les fonctionnaires des gouvemements
6trangers et de l’Organisation des Nations Unies, les journalistes 6trangers et
utilis6 d’autres moyens lui permettant d’induire la communaut6 intemationale en
erreur sur la nature du g6nocide, dans l’espoir d’assurer tree fourniture
ininterrompue d’armes et d’autres formes de soutien politique et militaire.

Le g6nocide a consist6 en une s6rie d’6v6nements dynamiques et complexes qui

l’arn .....comprenaient la modification des tactiques et pllfiCatlon des rlvahtes et des conflits
personnels entre ceux qui en dirigeaient l’ex6cution. Malgr6 ces complexit6s, l’objectif final
demeurait le m~me, ~ savoir l’61imination des Tutsis.

LA GUERRE

Le 1er octobre 1990, le Front patriotique rwandais (FPR) a commenc6 une guerre
contre le gouvernement rwandais. Les rebelles &aient pour la plupart tutsis, nombre d’entre
eux 6tant les enfants des r6fugi6s qui avaient fui le Rwanda apr~s que la monarchie tutsie eut
6t6 renvers6e sous la g6n6ration pr6c6dente et qu’une r6publique domin6e par les Hutus eut

a
,o ¯ , ~ 16t6 proclam6e. Ils ont d6clar6 qu’ils entendaient permettre ux rel-ugles ae retourner chez eux

A la fin des ann6es 80, la communaut6 rwandaise en exile comptait environ 600 000 personnes dont la plupart
vivaient dans les pays voisins du Rwanda. Hormis en Tanzanie off le gouvemement avait encourag6 leur
int6gration au sein de la population locale, les r6fugi6s vivaient dans la pr6carit6, avec peu de droits et de
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et d’apporter, en utilisant la force, un changement politique dans le gouvernement qui avait
6t6 domin6 pendant dix sept ans par le g6n6ral Juv6nal Habyarimana et par son parti, le
Mouvement R6volutionnaire National pour le D6veloppement, (MRND)2.

Habyarimana 6tait hutu, tout comme environ quatre vingt dix pour cent de la

population rwandaise3. Autrefois bien consid6r6 dans son pays et ~ l’&ranger, sa popularit6 a

baiss6 dans les ann6es 80 avec l’intensification des troubles 6conomiques et le d6veloppement
de la corruption et du favoritisme, mais aussi parce qu’il avait des pratiques de plus en plus
r6pressives pour r6duire les dissidents au silence. Le d6but de la guerre a offert ~t
Habyarimana l’occasion de reconstruire la base 6rod6e de son pouvoir en ralliant les
Rwandais contre l’ermemi venu de l’ext6rieur. En r6ponse h la nouvelle de la guerre, la grande
majorit6 de la population, y compris les Tutsis et les opposants hums au r6gime, ont soutenu
le gouvernement. Habyarimana et ses partisans ont alors compris que cette attaque cr6ait un
risque mais qu’elle 6tait aussi une ouverture ’ elle pouvait enhardir l’opposition ~ l’int6rieur

.4
du pays et m~me conduire h son alliance avec l’ennerm. Plut6t que de compter sur une
coalition spontan6e de tousles c6t6s, Habyarimana a d6cid6 de poursuivre une strat6gie plus
agressive consistant ~ sacrifier la minorit6 tutsie, /l savoir quelque neuf pour cent de la
population, dans l’espoir d’unir les Hums ~ ses c6t6s.

Les Tutsis sont d6finis comme des complices ̄  arrestations et premiers massacres
en 1990

Le 4 octobre, alors que le FPR se trouvait encore h environ soixante dix kilom6tres de
Kigali, l’arm6e du gouvernement a feint une attaque sur la capitale. Apr~s une nuit de tirs
nourris, le gouvemement a annonc6 que les infiltr6s FPR avaient attaqu6 Kigali mais avaient
6t6 repouss6s par l’arm6e rwandaise. Les responsables ont affirm6 que les Tutsis h l’int6rieur
du Rwanda avaient aid6 le FPR lors de cette attaque. Dans ce qui &ait semble-t-il, la premiere
utilisation dans cette guerre d’un terme qui devait devenir si c61~bre, le Ministre de la Justice
a d6clar6 que les Tutsis r6sidant ~ l’int6rieur du Rwanda 6taient ibyitso, ~ complices >> des
envahisseurs. I1 a ajout6 que ~ pour pr6parer une attaque de telle envergure, il fallait qu’il y ait
des gens de confiance [~ l’int6rieur]. Les Rwandais de la m~me ethnie offrent mieux cette

5
possibilit6 >>. Sous pr6texte d’assurer la s6curit6, le Gouvernement a proc6d6 /l Kigali et
ailleurs, ~ des arrestations massives, allantjusqu’g incarc6rer plus de 11 000 personnes dont la
plupart 6taient tutsies. Celles-ci ont 6t6 d&enues sans inculpation et pour plusieurs milliers

garantieso Andr6 Guichaoua, ~ Vers Deux G6n6rations de R6fugi6s Rwandais ? >> in Andr6 Guichaoua, ed., Les
Crises Politiques au Burundi et au Rwanda, (Lille : Universit6 des Sciences et Technologies de Lille, deuxibme
6dition, 1995) p. 343.
2

Le parti modifia quelque peu son organisation en avril 1991 et adopta le nora de Mouvement r6publicain
national pour la d6mocratie et le d6veloppement sans changer de sigle.
3

La classification ethnique des Hutus, des Tutsis et des Twa est devenue rigide et a rev6tu une grande
importance politique ~ l’6poque coloniale. Dans les ann6es 30, l’administration beige a enregistr6 pour la
premiere fois cette classification ethnique et exig6 des Rwandais qu’ils portent sur eux des cartes d’identit6
~ndiquant leur groupe ethnique.

Jean Marie Vianney Mugemana, Ministre de l’Int6rieur et du D6veloppement Communal h Monsieur le
Pr6sident de la R6publique Rwandaise, Kigali, 31 janvier 1991 (pr6fecture de Butare).
5

Filip Reyntjens, L ’Afrique des Grands Lacs en Crise (Paris: Editions Karthala, 1994), p. 94.
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d’entre elles, pendant des mois dans des conditions effroyables. Bon nombre de ces
prisonniers ont 6t6 torturrs et plusieurs dizaines d’entre eux sont mortso Les derniers drtenus

ont 6t6 finalement librrrs en avril 19916.

Deux semaines aprrs l’attaque du FPR, les Hutus de la commune de Kibilira ont
attaqu6 leurs voisins tutsis tuant plusieurs centaines d’entre eux. Les autoritrs locales avaient
ordonn6 les massacres mais les gendarmes responsables de l’ordre ne sont intervenus que trois
jours aprrs le massacre. Une fois, ils ont simplement utilis6 des sifflets en disant qu’il fallait
mettre un terme aux massacres et cela a suffit pour mettre fin aux attaques. Ce massacre et
plusieurs semaines plus tard, les tueries perprtrres ~ Mutara en octobre 1990 contre les Hima
apparentrs aux Tutsis, n’rtaient que les premieres d’une srrie d’attaques contre les Tutsis et
les personnes apparentres aux Tutsis avant le drbut du grnocide de 1994. Les attaques les
plus importantes se sont passres ~ Kibilira en mars 1992, en drcembre 1992 et en janvier
1993; dans plusieurs communes du nord-ouest du Rwanda, y compris Mukingo, Kinigi,
Gaseke, Giciye, Karago et Mutura en janvier et en frvrier 1991 ; dans la rrgion connue sous le
nom de Bugesera en mars 1992 ; dans plusieurs communes de Kibuve en aofit 1992 et de
nouveau dans le nord-ouest en drcembre 1992 et en janvier 1993. Ces" attaques ont rrvr16 de

remarquables similitudes indiquant l’existence d’un commandement central.

Premieres mesures de s6curit6

Le Gouvernement a pris une srrie de mesures de srcuritr, exigeant notamment des
citoyens qu’ils participent ~ des patrouilles de nuit et qu’ils tierment des barrirres destinres
contr61er les drplacements sur les routes et les pistes. Les nvumbakumi, responsables de
quartier, 6taient chargrs de la mise en oeuvre de ces mesures, de m~me qu’ils devaient
surveiller tout 6tranger qui prnrtrait dans le quarrier dont ils 6taient responsables au sein de
leur commune. Hormis dans les communes voisines des zones de combats, ces mesures n’ont
pas 6t6 appliqures tr~s longtemps ; elles ont contribu6 toutefois ~ convaincre la population de
l’existence d’un rrel danger d’infiltration ennemie.

Le RPF repouss6 adopte des tactiques de gu6rilla

A la fin du mois d’octobre, les troupes rwandaises -appuyees" par les Beiges, les
Za’frois et notamment les Frangais- ont repouss6 le FPR de l’autre c6t6 de la frontirre
ougandaise. Le FPR qui avait perdu pratiquement la moiti6 de ses effectifs, s’est regroup6 en
Ouganda avant de retourner au combat. Puis, exception faite du moment off, ~ la fin du mois
de janvier 1991, il a pris la ville importante de Ruhengeri siture dans le nord -ville qu’il n’a
gardre que pendant une j ournre-, le FPR a eu recours ~ des tactiques de gurrilla qui ont
provoqu6 des ripostes de l’armre rwandaise. Au cours des mois suivants, le FPR et le
gouvernement rwandais se sont occasionnellement assis ~ la table des nrgociations et ont
m~me parfois accept6 des cessez-le-feu. Mais pendant les deux premi6res annres, les
pourparlers n’ont produit aucune amrlioration notable et les cessez-le-feu ont 6t6 violrs aussi
souvent qu’ils ont 6t6 signrs.

6

Africa Watch, "Rwanda: Talking Peace and Waging War, Human Rights Since the October 1990 Invasion," A
Human Rights Watch Short Report, vol. IV, issue no. 3, February 27, 1992, pp. 7-11.
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NOUVEAUX PARTIS POLITIQUES

Le cours de la guerre est devenu inextricablement li6 au drveloppement de
l’opposition politique au Rwanda: l’existence d’une menace armre a rendu plus difficile
Habyarimana de refuser de faire des concessions aux dissidents politiques, et les demandes
des nouveaux partis politiques en faveur de nrgociations ont plus tard accru la pression
exercre sur lui afin qu’il mette fin ~ la guerre. Habitrs par la crainte que les rivaux politiques
hutus collaborent avec le FPR, les prrfets ont enjoint Habyarimana en janvier 1991 de
<~ drtruire 6nergiquement les manoeuvres de l’ennemi, ~ savoir.., les terroristes INYENZI
mais aussi ceux de l’opposition drveloppre ~ l’intrrieur du pays >). Ils conseill~rent
Habyarimana, en faisant rrfrrence ~ l’officier militaire hutu qui avait 6t6 recrut6 ~ la t~te du
FPR, de << combattre ouvertement ce qui pourrait ~tre appel6 ’Teffet Kanyarengwe" qui

reprrsente une srrieuse menace pour la solidarit6 des BAHUTUS >7.

Autorisation du multipartisme

En juin 1991, Habyarimana a crd6 aux pressions exercres par l’opposition interne et
par les bailleurs de fonds internationaux, acceptant l’amendement consfitutionnel 16galisant le
multipartisme. Les opposants avaient commencr, avant l’adoption m~me de cet amendement,
g mettre en place le Mouvement Drmocratique Rrpublicain (MDR) qui se rrclamait du parti

Parmehutu, parti politique dominant des annres 1960, et allait constituer la principale menace
pour le MRND. En quelques mois, quinze autres partis avaient6t""e Iormes," dont les plus
importants 6taient le Parti Social-Drmocrate (PSD), le Parti Librral (PL) et le Parti

Drmocrate Chrrtien (PDC).

En mars 1992, un groupe de Hutus ont form6 la Coalition pour la drfense de la
Rrpublique (CDR). Ils pensaient que le conflit au Rwanda n’rtait que la plus rrcente
manifestation d’un conflit ancestral entre Hutus et Tutsis. Ils accusaient les Tutsis de vouloir
drtruire les acquis de la rrvolution de 1959 pour restaurer la monarchic. Ils critiquaient
<~ l’esprit arrogant d’hrgrmonie >> des extrrmistes tutsis et drploraient l’importance des Tutsis
dans la sphere commerciale. Drcrivant leur parti comme 6tant le seul ~t avoir insist6 sur la
<< sacro-sainte r~gle de la majorit6 >>, les fondateurs de la CDR ont drclar6 que jusqu’/l la
crration de leur parti, ~ aucun parti, aucune institution, aucune personne n’avait 6t6 capable de

drfendre publiquement et systrmatiquement les intrr&s de la majorit6 >>,/~ savoir les Hutuss.
Plus radicale que le MRND, la CDR a nranmoins frrquemment collabor6 avec le parti
d’Habyarimana.

7
Jean Marie Vianney Mugemana, Ministre de l’Intrrieur et du Drveloppement Communal A Monsieur le

Prrsident de la Rrpublique Rwandaise, Kigali, 31 j anvier 1991.
8
Document manuscrit, non sign6 et non datr, ~ Message aux Compatriotes Rwandais >>, Microfilm aux mains du

Bureau du Procureur, TSD 002, images 0462 ~ 0469; Manifeste-programme et Statuts de la Coalition pour la
drfense de la Rrpublique, Microfilm aux mains du Bureau du Procureur TSD002, images 0522-0534; Discours
prononc6 le 23 mars 1992 par Monsieur Bucyana Martin, Prrsident du C.D.R., ~ l’occasion de la Prrsentation
officielle du Parti, Microfilm TSD 002, images 448 ~ 454.
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La cr6ation des partis a foumi h l’opposition des structures permettant de canaliser les
protestations contre la classe dirigeante. Elle a organis6, au d6but de 1992, des manifestations
de masse qui ont contraint Habyarimana h accepter la formation d’un gouvemement de
coalition en avril 1992. Habyarimana est rest6 Pr6sident de la R6publique et le MRND a pu
conserver neuf des dix-neuf postes de ministres, mais le plus grand des nouveaux partis de
l’opposition, ~ savoir le MDR, a obtenu le poste de Premier Ministre ainsi que deux autres
minist6res. Par ailleurs, le PL et le PSD avaient chacun trois minist6res et le PDC un seul. Les
partis oppos6s au MRND ont oblig6 le Gouvemement h mettre un terme au monopole du parti
et ~ attribuer des postes importants ~ leurs membres dans les administrations aussi bien

9
centrale que locale. La CDR n’a pas particip6 ~ ce partage des postes.

Structure administrative

Le Rwanda 6tait alors organis6 en une administration territoriale extr~mement
centralis6e et hi6rarchis6e, qui avait pour objectifs jumeaux le contr61e et la mobilisation de la
population. I1 y avait onze pr6fectures divis6es chacune en sous pr6fectures qui 6taient des
unit6s administratives sans trop d’importance politique. Venaient ensuite les communes,
v6ritables pierres d’angles de l’administration. Au nombre de 145 en 1991, les communes
comptaient une population de moins de 30 000 habitants pour les plus petites et de plus de
100 000 habitants pour les plus grandes, la plupart regroupant entre 40 000 et 50 000

~0
habitants Le bourgmestre, chef de la commune, 6tait bien entendu d’un rang inf6rieur au
pr6fet ou au sous-pr6fet, mais il exergait sur la population un pouvoir plus direct et plus
ubiquitaire que ses sup6rieurs. Les communes 6taient divis6es en secteurs. Les populations
des secteurs 61isaient des conseillers au conseil communal qui soi-disant, conseillaient le
bourgmestre, mais qui le plus souvent, ne faisaient qu’appliquer ses d6cisions. Le secteur 6tait

son tour compos6 de cellules dirig6es par un comit6 61u de cinq personnes connues comme
6tant les responsables, qui consacraient 6galement plus d’6nergie h ex6cuter les ordres donn6s
par les instances sup6rieures qu’~ d6fendre l’opinion de la base.

Milices des partis et Kubohoza

De leur cr6ation en 1991 jusqu’en 1993, les nouveaux partis politiques ont lutt6 pour
r6duire le pouvoir de l’ancien parti unique, le MRND, et pour d6baucher les membres de ce
patti et des autres partis. Dans certains cas, les militants du MRND et des nouveaux partis ont
attaqu6 et m~me tu6 des membres d’organisations rivales ou les ont forc6s h se joindre ~ leurs
propres partis, en usant d’un processus qui en est venu h &re connu sous le nom de kubohoza
ou << aider ~t lib6rer >>.

Alors que les conflits s’intensifiaient entre eux, plusieurs de ces partis ont cr66 des
milices afin de se prot6ger contre les attaques des partis rivaux ou de pouvoir les attaquer. Le
MDR a financ6 les Inkuba ou Tonnerre qui combattaient principalement les lnterahamwe,

9
Ministeri y’Ubutegetsi bw’Igihugu n’Amajyambere ya Komini to Bwana Perefe, Bwana Su-perefe, Bwana

Burugumesitiri, no. 585/04.09.01, Kigali, August 5, 1992.
lo

Alison DesForges, Aucun tdmoin ne doit survivre, Le g~nocide au Rwanda (New York: Human Rights Watch
et F6d6ration internationale des ligues des droits de l’homme, 1999), p. 41.

PI03-0097 (F) 6



milice du MRND, parfois avec l’aide des Abakombozi, les <~ librrateurs >> du PSD. La CDR
avait 6galement une milice connue sous le nom de Impuzamugambi, ~< ceux qui n’ont qu’un
objectif>>, qui aidait souvent les Interahamwe. En 1992 et 1993, un grand nombre de
personnes vivant dans diff&entes communautrs ont 6t6 blessres suite aux conflits politiques

11qui ont aussi provoqu6 la mort de deux cent autres individus

Les milices se transforment en attaques ethniques

Au cours de l’annre 1992, le MRND a transform6 ses Interahamwe en une v6ritable
force paramilitaire, entrainre et parfois armre par les militaires. En mars 1992, les
[nterahamwe ont 6t6 utilisrs pour la premibre lois pour massacrer des centaines de Tutsis/~
Bugesera. A la fin de l’annre 1992 et au drbut de l’annre 1993, les Interahamwe ont une fois
de plus men6 les populations locales dans des attaques contre les Tutsis. Les lmpuzamugambi
de la CDR 6taient moins nombreux, moins bien entrainrs et moins bien armrs que les
lnterahamwe, mais en janvier 1993, eux aussi participaient activement dans des attaques

12
contre les Tutsis de Gisenyi .

NEGOTIATIONS POUR METTRE FIN/~ LA GUERRE

Apr~s la raise en place en avril 1992 du Gouvernement de coalition place en avril, des
reprrsentants du MDR, du PL et du PSD ont rencontr6 publiquement le FPR pour la premiere
fois et rrussi ~ contraindre Habyarimana et le MRND ~ entamer des nrgociations srrieuses
avec les chefs de la gurrilla. Peu de temps avant les pourparlers, le FPR avait lanc6 une
offensive de grande ampleur dans le nord-est, apparemment pour se mettre en position de
force dans les nrgociations. Les Forces de l’armre rwandaise furent repoussres de plusieurs
communes de la prrfecture de Byumba en m~me temps que 350 000 civils environ qui
vrcurent ainsi une vie mis&able durant plus de deux ans comme personnes drplacres. Le FPR
et le Gouvemement rwandais ont conclu un accord de cessez-le-feu en juillet 1992 ~ Arusha
en Tanzanie, et ont sign6 en aofit le premier protocole des Accords d’Arusha. L’Organisation
de l’unit6 africaine (OUA) a facilit6 les nrgociations et accept6 de fournir un petit contingent
d’observateurs chargrs de surveiller l’application du cessez-le-feu.

r r ¯Au lendemain de la signature des accords, le P esldent Habyarlmana les a drsavours
dans un message radiodiffusr. Trois jours plus tard, les partisans de la CDR et du MRND ont
massacr6 des douzaines de Tutsis et des Hutus membres des autres partis politiques dans les
m ’ ¯ "assacres de Klbuye decrlts plus haut.

De nombreux soldats de l’armre rrgulirre s’opposaient aux accords en partie parce
qu’ils pensaient que le Gouvernement de coalition avait crd6 aux pressions 6trangbres et
perdu ~t l’issue des nrgociations ce qu’ils auraient encore pu remporter sur le champ de

ll

Africa Watch, "Beyond the Rhetoric: Continuing Human Rights Abuses in Rwanda," A Human Rights Watch
Short Report, vol. 5, no. 7, June 1993, pp. 6-10. Voir 6galement, Ligue Independante pour la Drfense des Droits
de l’Homme (LIDEL), "Rwanda: Le Non-Dit sur la Violation des Droits de l’Homme," Kigali, janvier 1993.
12

Rrpublique Francaise, Assemblre Nationale, Enqudte sur la tragddie rwandaise (1900-1994), Trmoignage de
Bruno Delaye, tome III, vol. I, p. 322.
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bataille. D’autres refusaient que la guerre prenne fin parce qu’ils craignaient que la
d6mobilisation ne leur fasse perdre leur gagne-pain. Ceci &ait particuli6rement vrai pour les¯ re

officiers sup&ieurs qui devaient s’attendre ~ une mise ~t la retralte force h la fin des hostilit6s.
En octobre 1992, des soldats se sont bri6vement mutin6s ~ la base de Kanombe ~ Kigali, en
partie parce qu’ils n’6taient pas satisfaits des accords, et Habyarimana a dfi intervenir en
personne pour restaurer l’ordre. Au d6but du mois de novembre, la CDR, le MRND et
d’autres partis ont pr6par6 une grande manifestation contre les accords¯ Habyarimana a alors

fin du mois" " e 13denonce les accords 1 15 novembre, les qualifiant de << chiffon de papier >>. A la

de d6cembre, le MRND et la CDR ont qualifi6 les accords de << plan de trahison >>

Apr6s avoir 6t6 soumis h une forte pression intemationale, le gouvernement rwandais a
sign6 une autre s6rie de protocoles au d6but du mois de janvier. Deux semaines plus tard, le
MRND a de nouveau d6savou6 les accords, et Habyarimana lui-meme a d6clar6 que certaineso ~ r

Sdispositions devaient ~tre ren6goci6es. Le MRND et la CDR ont mobdlse leur partisans dans
des manifestations de rue et d6clench6 les massacres de janvier 1993 mentionn6s plus haut,

dans le but de perturber le processus de paix.

L’attaque du FPR de f~vrier 1993

Le 8 f6vrier 1993, le FPR violait le cessez-le-feu de juillet 1992 et lanqait une attaque
massive sur le front nord parvenant rapidement ~ repousser 1’ arm6e rwandaise. Des centaines
de milliers de persormes ont pris la fuite, rejoignant celles d6j~t d6plac6es et faisant un total
d’un million, soit environ 1/7 de la population totale. Le FPR pr&endait avoir attaqu6 pour
mettre fin aux massacres de janvier mais en fait ces demiers avaient cess6 une semaine plus
t6t. Ils avaient probablement l’intention d’accroitre la pression sur Habyarimana et d’autres
qui bloquaient les n6gociations.

L’ arm6e gouvemementale n’est parvenue ~ arr~ter le FPR qu’ avec 1’ aide massive des
¯ ¯ " ° " " Stroupes frangaises, une aide sur laquelle elle avalt compte lors de crises mlhtalre pr6c6dentes

6galement. Avec un front trop &endu et soumis qu’il &ait h la pression de la communaut6
internationale, le FPR a accept6 un nouveau cessez-le-feu qui l’a oblig6 g se retirer sur ses
positions de d6part laissant une zone tampon tr6s &endue entre ses lignes et celle de l’arm6e
gouvernementale.

LES ACCORDS DEFINITIFS D’ARUSHA

Apr6s les d6monstrations de force du FPR en f6vrier 1993, la communaut6
internationale a soumis Habyarimana ~ une pression croissante afin qu’il signe un accord de
paix d6finitif. Son gouvemement &ant au bord de la banqueroute, les bailleurs de fonds
menagaient couper toute aide financi&e, et les Frangais avaient d6cid6 de ne pas apporter
l’ aide militaire qui avait permis de prot6ger l’arm6e gouvernementale contre 1’ attaque du FPR
de f6vrier. Le 4 aofit 1993, le gouvernement rwandais signait, avec le FPR, les protocoles
d6finitifs des Accords d’Arusha. Ceux-ci pr6voyaient un gouvernement de transition au sein
duquel trois forces devaient se partager le pouvoir, ~ savoir, Habyarimana et ses partisans, les

13 Des Forges, Aucun tdmoin ne doit survivre, p. p. 75 ~ 83 et 118.
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parties politiques qui lui 6taient oppos6s (MDR, PL, PSD et PDC), et le FPR. Habyarimana
devait rester pr6sident, mais perdait la plus grande partie de son pouvoir au profit du conseil
des ministres, organes dans lequel le MRND n’avait que cinq des dix neuf portefeuilles. Le
FPR obtenait cinq fauteuils, mais obtenait 6galement le portefeuille nouvellement cr66 de vice
premier ministre qui restait aux mains du MDR. Les partis composant le gouvemement
obtenaient la plupart des si~ges g l’Assembl6e nationale de transition, avec un petit nombre de
si~ges suppl6mentaires allou6s aux partis moins importants, qui en recevaient un chacun. La
CDR qui avait rejet6 les accords n’a eu aucune place dans le gouvemement ni ~ l’Assembl6e.
Avec les membres m6contents du MRND, la CDR fit circuler l’id6e que les diplomates qui
avaient n6goci6 a nom du gouvemement rwandais 6taient en fait des ~< complices >> du FPR
qui avaient volontairement donn6 trop de pouvoir ~ ce parti.

En r6alit6 le FPR a re?u un r61e important dans le gouvemement mais qui 6tait plus ou
moins 6gal en apparence ~t ceux des deux autres blocs. Toutefois dans les dispositions prises
pour la future arm6e, le FPR avait de toute 6vidence remport6 certaines concessions. Dans la
nouvelle arm6e rwandaise, le Gouvemement rwandais devait foumir 60 % des troupes et le
FPR 40 %. Toutefois, les postes de commandement devaient ~tre r6partis 6quitablement
jusqu’au niveau des bataillons. Les effectifs de la nouvelle arm~e rwandaise ne devaient pas
d6passer 19 000 hommes et 6 000 gendarmes de sorte que l’arm6e rwandaise avec plus de
30 000 soldats et gendarmes, et le FPR avec ses quelque 20 000 soldats devaient chacun de
leur c6t6 d6mobiliser au moins la moiti6 de leur personnel militaire’". Quelques militaires
m6contents des Accords devaient prendre une part importante dans le g6nocide.

La force de maintien de la paix des Nations Unies

Les accords pr6voyaient que les Nations Unies fourniraient une force de maintien de la
paix pour surveiller l’application des accords. Le 5 octobre le Conseil de s6curit6 autorisa la
mise en place d’tme mission des Nations Unies pour l’assistance au Rwanda (la MINUAR),
soit trois semaines apr~s le d61ai de trente sept jours fix6 par les accords pour que les troupes
soient en place et pour le d6but de la p6riode de transition. I1 fallut encore deux mois pour
qu’un nombre substantiel de soldats des Nations Unies arrivent au Rwanda. La force 6tait non
seulement lente mais elle disposait 6galement de ressources financi~res insuffisantes et 6tait
constitu6e en partie de troupes mal 6quip6es et tr~s peu entrain6es. Les plus grandes et les
mieux pr6par6es 6taient les troupes belges qui ont en outre souffert bien avant leur arriv6e de
pr6jug6s selon lesquels ils seraient hostiles ~ Habyarimana et ~ l’arm6e gouvernementale, en
partie parce que le Gouvemement belge n’avait pas fourni aux Rwandais les armes dont ils
avaient besoin au d6but de la guerre. D6sireux d’6conomiser de l’argent, les Nations Unies
avaient fix6 le nombre des troupes ~ 2 800 un nombre largement en de?g des 5000 hommes
demand6s par la premi6re 6quipe d’6valuation militaire des Nations Unies. Au regard de ses
ressources limit6es, la force s’est vue doter d’un mandat encore plus restreint que ce qui avait

14
Ibid., p. 148/t 150.
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6t6 pr6vu par les accords. Avant et pendant le g6nocide, la MINUAR et ses officiers
cherchaient des voles et moyens d’6viter et de limiter la violence contre les Tutsis et les autres
civils mais les autorit6s des Nations Unies ~t New York restreignaient constamment ces

~5
efforts

LA POLARISATION POLITIQUE

Les Accords d’Arusha ont 6t6 fond6s sur un 6quilibre entre trois forces mais mSme au
moment o/11’ accord 6tait sign6, ces trois parties se reconstituaient en deux, une division qui a

pos6 les jalons du g6nocide de 19940

Le r6alignement a commenc6 petit ~ petit au moment de l’attaque de f6vrier 1993 du
FPR lorsque quelques membres du MDR, du PSD et du PL ont commenc6 ~t abandonner leurs

¯ " ’ ’ " " " ed6but du mols de mal. Ils ont per~u 1 attaque mlll talr
efforts de coop6ration le FPRavec au

en plein milieu des n6gociations comme une trahison comme celle du mois de juin pr6cedent
lorsque le FPR avait envahi une grande partie de la pr6fecture de Byumba juste au moment of 1
les pourparlers devaient commencer. Ils se demandaient si le FPR 6tait d6cid6 ~ obtenir une
victoire militaire totale et avait l’intention d’installer un gouvernement r6pressif g l’image de

leurs
" ’ " acelmd Habyanman . Ils n’ont par ailleurs pas appr6ci6 d’Stre expos6s aux attaques de

or&endaient que leur silence face aux attaques du FPR prouvaitpolitiquesquiopposants $.

qu’ils 6taient en fair des << complices >> de 1’ ennemi.

Comme ces membres de partis oppos6s g Habyarimana se d&ournaient du FPR, il
entama activement des efforts en mars 1993 pour les rallier g sa cause parfois en leur offrant

° ° ~°
e

des arrangements financiers lucratifs ou d’6venmels postes pohtNues. L lmportanc de cr6er¯ °
" ’ ¯ Sdes liens avec les autres partis ressortait des r6sultats des electrons locales hmltee qui ont eu

lieu au cours de ce mois et qui donn~rent au MRND seulement seize des quarante si~ges en

lice, le MDR obtenant 18 et le PSD et le PL le reste.

En juillet, les efforts d’Habyarimana, mettant ~ profit les rivalit6s personnelles et les
ambitions des politiciens du MDR ainsi que la d6sillusion grandissante de quelques membres
du FPR ont port6 leur fruit et le MDR s’est divis6 en deux camps. L’un s’est alli6 au Premier
Ministre de l’6poque Agathe Uwilingiyimana eta oeuvr6 pour que Faustin Twagiramungu

soit Premier Ministre du Gouvernement de transition et soit install6 selon les termes des
Accords d’Arusha. L’autre camp qui devint plus connu sous l’appellation MDR Power a 6t6
associ6/t Jean Kambanda qui allait devenir le Premier Ministre du Gouvernement d’int6rim

en avril 1994.

L’impact des ~v~nements du Burundi

La population du Burundi, pays situ6 au sud du Rwanda, est 6galement compos6e de
Hums, de Tutsis et de Twas et ses troubles ethniques ont influ6 directement sur les
6v6nements au Rwanda. Les Tutsis avaient conserv~ le pouvoir apr~s l’accession
l’ind6pendance en 1962 et avaient 6cras6 plusieurs tentatives hutues de partager le pouvoir, de

15
Ibid., p. 157 ~ 160.
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la fa?on la plus sauvage en 1972 lorsque des dizaines de milliers peut-~tre m~me 100 000
Hums furent massacr6s par l’arm6e mtsie. Apr6s une nouvelle vague de violence en 1988, le
Gouvernement burundais a mis en oeuvre une s6rie de r6formes qui ont d6bouch6 en juin 1993
sur des 61ections libres et impartiales. Melchior Ndadaye qui les remporta a 6t6 le premier
Pr6sident hum de l’histoire du pays, et les Hums du Rwanda, o3 il avait pass6 des ann6es en
exil, ainsi que ceux du Burundi salu&ent cette 61ection. Les Hums rwandais qui craignaient le
FPR 6taient 6galement rassur6s car ils pensaient qu’un pouvoir hum au sud pouvait aider/t
contenir les ambitions d’une force mtsie au Rwanda.

Quatre mois apr6s les 61ections, Ndadaye fut assassin6 par des militaires tutsis lors
d’une tentative de coup d’t~tat. Bien que contraint par des pressions internationales ~ regagner
les casernes, les soldats tutsis permirent ~un Hum de succ6der ~ la pr6sidence et ~ d’autres
Hums de conserver des postes gouvemementaux importants. Les militaires tutsis et les
autorit6s politiques tutsies r6tablirent cependant graduellement et discr6tement leur contr61e.

Dans les jours qui ont suivi la mort de Ndadaye les Hutus ont m6 des milliers de
Tutsis, souvent h l’instigation des autorit6s locales et des responsables politiques. Les soldats
tutsis ont exerc6 des repr6sailles, y compris dans des localit6s off les Tutsis n’avaient
enregistr6 que tr~s peu voire pas de victimes et massacr6rent des rnilliers de Hutus. Bien que
la communaut6 intemationale soit intervenue pour exiger le retour hun gouvemement civil,
elle n’a rien fait pour que justice soit faite pour les massacres commis dans les deux camps.

La situation au Rwanda s’est d6grad6e imm6diatement et dramatiquement en raison de
l’assassinat du Pr6sident Ndadaye et des tueries qui s’ensuivirent. Les mod&6s qui avaient
esp6r6 qu’une transition pacifique au Burundi servirait de mod61e pour montrer que les Hutus
et les Tutsis pouvaient partager le pouvoir commengaient h douter de la possibilit6 d’une
collaboration r6ussie avec le FPR. Les Tutsis voyaient leur crainte d’&re massacr6s par les
Hutus justifi6e une fois de plus et certains en conclurent que le seul moyen de se prot6ger 6tait
de prendre le contr61e de l’t~tat. La CDR et les plus radicaux des autres partis ont vu dans les
6v6nements du Burundi la preuve que les Tutsis &aient d6cid6s h dominer toute la r6gion.

Environ 300 000 Burundais en majorit6 hutus se sont enfuis comme r6fugi6s au
Rwanda 03 ils ont rejoint les Burundais qui y avaient d6j~ cherch6 refuge h la suite des
violences pr6c6dentes. Depuis la fin d6cembre 1991, des r6fugi6s burundais recevaient un
entra~nement militaire dans les camps de r6fugi6s au Rwanda, en violation des Conventions
internationales. Avec l’arriv6e de nouvelles vagues de r6fugi6s l’entra~nement s’ est renforc6
tel point qu’un repr6sentant du Haut Commissariat des Nations Unies pour les r6fugi6s a 6crit
aux autorit6s rwandaises pour leur demander de prendre des mesures contre cet 6tat des
choses. Darts certains cas, les milices rwandaises se sont joint aux entra~mements.

Les m6dias, y compris certains messages diffus6s par Radio T616vision des Mille
Collines (RTLM), ont fait beaucoup de bruit autour de 1’ assassinat de Ndadaye. Incit6s par les
messages et encourag6s par les notables locaux et les responsables politiques, les Hums ont
attaqu6 les Tutsis dans diff6rentes r6gions du Rwanda. Quarante Tutsis ont 6t6 m6s h
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Cyangugu, 20/t Butare, 20/l Ruhengeri, 17 ~ Gisenyi et 13 ~ Kigali. Beaucoup d’ autres furent

chass6s de chez eux.16

Hutu Power

La coalition du Hum Power unissait les Hutus par un lien de solidarit6 ethnique qui,
temporairement du moins, effagait les divisions pr6c6dentes bas6es sur les partis politiques ou
les r6gions d’origine. Ce faisant, cela a rendu les membres des autres partis politiques,
particuli~rement ceux du centre et du sud du Rwanda, r6ceptifs aux appels lanc6s par les chefs
du MRND et de la CDR qui organisaient le g6nocide. Si un tel lien n’avait pas exist6, le
g6nocide se serait probablement limit6 aux zones sous domination MRND et CDR et peut-~tre
/~ un tiers ou la moiti6 du pays.

Les Hutus qui avaient commenc6 ~ douter des intentions du FPR ~ l’6poque de
l’attaque de f6vrier 1993 et qui s’&aient alarm6s devant les pouvoirs accrus du FPR ~t la suite
des Accords d’Arusha ont 6t6 amen6s ~ 6pouser la cause du Hutu Power apr6s l’assassinat de
Ndadaye. Comme le fit observer un homme politique pendant le g6nocide : (( ... qui n "a pas
eu les yeux ouverts par les fairs qui se sont d&oul~s au Burundi-? ... [ils avaient ~lu le
PrOsident Ndadaye, lequel avait une grande volontd de faire coexister les Hutus et les Tutsis,

17
mais vous savez ce qu "ils lui [ont fait] >>

Tout d’abord annonc6 au cours d’une r6union g Gitarama, le Hutu Power aura pour la
6n’r "" "premiere fois un soutien g e arise lors d’un rassemblement tenu ~t Kigali le 23 octobre 1993,

et qui a 6t6 retransmis en partie sur RTLM. L’orateur le plus important, Frodouald Karamira,
second vice-pr6sident du MDR s’est adress6 ~ un public compos6 de partisans du MDR, du
MNRD, du CDR et du PL. I1 a d6clar6 que le chef du FPR le G6n6ral Paul Kagame avait aid6
/~ planifier 1’ assassinat de Ndadaye, privant le peuple burundais de la d6mocratie, comme il le
ferait au Rwanda. Karamira appelait tous les Hutus du Rwanda ~ se lever et/t ((prendre les
mesures ndcessaires ~ ce qui, selon lui ne se r6sumait pas ~ aligner des mots mais plut6t/l
s’unir pour former une v6ritable masse hutue. I1 insulta les hommes politiques du MDR qui
continuaient ~t vouloir coop6rer avec le FPR, incluant Uwilingiyimana et Twagiramungu ainsi
que ceux qui avaient n6goci6 les accords, les traitant d’Inyenzi et de a marionnettes des
Tutsis ~.

Utilisant le terme e travailler ~ qui voulait dire tuer les Tutsis, il dit ~ nous ne nous
contentons pas de chauffer les tdtes en disant que nous avons des projets de travailler ~ ... I1
appelait ensuite la foule ~ aider les autorit6s a ~ chercher ce qui est en nous, l’ennemi qui est
parmi nous. Nous ne pouvons pas nous asseoir en pensant que ce qui s "est pass~ au Burundi
ne se produira pas ici parce que l’ennemi est parmi nous ~. I1 insista 6galement sur la
solidarit6 hutue, e Nous avons dit clairement ce qu ’il faut Oviter, ~viter de combattre un autre
Hutu. Nous avons ~t~ attaquds et nous ne devons pas nous attaquer nous-mdmes ~. Suscitant
un enthousiasme inoui dans l’assembl6e, Karamira concluait son discours en criant : Hutu

Ibid., p 160 ~ 164.

Chr6tien et al., Rwanda, Les mddias, p. 294.
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Power ! MRND Power I CDR Power I Interahamwe Power ! JDR Power [ All Hutu are one
Power [ >~. La foule exalt6e r6p&ait apr~s chaque slogan Power, Power, Power r

La scission du Parti lib&al annonc6e par la pr6sence h ce rassemblement de certains de
ses dirigeants, a 6t6 formalis6e quelques semaines plus tard lorsqu’une fraction PL "Power"
s’est d6velopp6e. Le PSD 6galement souffrait des rivalit6s entre ses dirigeants mais les
membres de ce patti ne devaient d6serter ses rangs pour rejoindre le Hutu Power qu’apr6s le
d6but du g6nocide.

Avec la consolidation du Hum Power, les alliances politiques se sont r6organis6es
largement autour des deux axes ethniques. Le nouveau Hutu Power 6tait la coalition dont
Habyarimana avait besoin, mais elle ne Iui &ait pas encore enti6rement d6vou6e. Karamira
l’avait critiqu6 dans son discours prononc6 au rassemblement d’octobre, r6it6rant la prise de
position de la CDR du mois de mars pr6c6dent. Si Habyarimana voulait prendre la t~te du
mouvement Hutu Power, il devait montrer qu’il n’&ait plus du tout complaisant h l’6gard des

Tutsis en g6n6ral et du FPR en particulier18.

GUERRE RENOUVELI~E ET LE GOUVERNEMENT INTI~RIMAIRE

Pr~paratifs pour une autre guerre

Apr6s la signature des Accords d’Arusha, certaines factions du FPR et de la coalition
du MRND - CDR ont refus6 d’accepter le trait6 final et se sont pr6parer au nouveau combat.
En 1993 et au d6but 1994, des officiers militaires et des chefs politiques qui ont joint le Hutu
Power, se sont pr6par6s h tuer de grands nombres de Tutsis et de Hutus oppos6s
Habyarimana, pour se d6barrasser de ces <~ complices >> et pour briser l’accord de paix. A
Kigali et dans les autres secteurs contr616s par des dirigeants du Hutu Power, comme des
endroits de Kibungo, de Gisenyi et de Cyangugu, ils avaient pr6par6 les m6canismes pour le
massacre. Ils avaient recrut6 et form6 une milice, plusieurs milliers darts la ville de Kigali ;
’gils avaient distribu6 des armes aux miliciens et ~ d’autres civils, y compris un si grand
nombre que cela a provoqu6 les protestations de l’6v~que de Nyundo ;20 ils avaient dress6 des
listes de Tutsis et des endroits off ils vivaient de sorte que les assaillants puissent les localiser
facilement une fois le massacre comment6 et ils avaient pris des dispositions au sujet des
communications, des transports, et de la livraison des approvisionnements.2’

A l’int6rieur du pays, les organisateurs du g6nocide avaient r6pandu, avec succ6s, la
doctrine du Hutu Power, mais ils &aient incertains quant au nombre de personnes qui allaient
transformer cette id6ologie en action. Dans d’autres secteurs, en particulier dans le Sud, ils
n’avaient pas gagn6 un grand nombre d’adh6rents ~ l’id6e, beaucoup moins organis6s qu’eux
pour la mettre en application.

18
Des Forges, Aucun t~moin ne doit survivre, p. 164 5. 166.

I9
Ibid., p. 122 5. 125, p. 153 5. 155, p. 173 5. 175, p. 178 5. 179, p. 184, etp. 268 5,269.

2O
Ibid., p. 171,p. 175, p. 178, p. 180, p. 184.

21
Ibid., p. 121 5. 122, p. 138, p. 179, p. 191 5. 192, p. 192.
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¯ 1"cette epoque- a, le FPR avait 6galement renforc6 sa position. Les Accords d’Arusha
avaient permis rinstallation de 600 soldats de FPR dans Kigali, mais le FPR avait compl6t6 ce
hombre en introduisant secr&ement plusieurs centaines de soldats de plus et leurs armes dans
la ville. En outre, une lois que les Accords d’Arusha ont eu fait passer le FPR d’une force
militaire ermemie ~un partenaire politique, les centaines de Rwandais qui avaient secr~tement
soutenu le FPR dans le pass6 ont fait conna~tre leur all6geance. Au d6but d’avril, le FPR avait
environ 600 cellules dans tout le pays, 147 d’entre elles dans Kigali. Avec chaque groupe
comptant entre six et douze membres, ceci a fair un total de 3.600 g 7.200 personnes qui ont,

¯
nouvertement ou secreteme t, d6clar6 leur soutien au FPR. Le plus grand nombre, quelques

700 g 1.400, 6taient dans la capitale mais peu d’entre elles ont eu des armes ~ feu. Ceux qui en
avaient, les ont apparemment obtenues par leurs propres moyens, et non reques du FPRf

Pendant le g6nocide, les d6fenseurs de Hutu Power ont parl6 constamment des
<( infiltr6s )) et de leurs stocks d’armes. Bien que les soldats du FPR introduits dans Kigali 
violation des limites de l’accord de paix pouvaient s’appeler les ~ infiltr6s )) les citoyens tutsis
non arm6s et non form6s -m~me s’il leur arrivait de soutenir le FPR-, ne pouvaient pas ~tre
d6crits par ce terme. Quand ces r6sidents tutsis ont 6t6 attaqu6s apr~s le 6 avril, pratiquement
tous ont r6sist6 avec des batons, des pierres, des machettes ou des lances, pas avec des
Kalashnikovs ou des grenades. La grande majorit6 qui a surv6cu a eu la vie sauve gr~’tce ~ ses
propres forces, ~ la chance ou h l’aide des Hutus, pas h la formation militaire regue.

La mort de Habyarimana, les premiers massacres, et la reprise de la guerre

Le 6 avril, l’avion transportant le Pr6sident Habyarimana est abattu, un crime dont la
responsabilit6 n’a jamais 6t6 attribu6e h personne. Avec la mort de Habyarimana, le colonel
Bagosora a pris la relbve, comme il l’a lui-m~me reconnu. Le ministre de la d6fense, Augustin
Bizimana, et deux autres personnes, le colonel Aloys Ntiwiragabo et du colonel Gratien
Kabiligi, 6taient h l’6tranger et le chef d’6tat major 6tait mort avec Habyarimana. Quand seize
officiers hauts de rang se sont r6unis pour d6cider d’une ligne de conduite juste aprbs
raccident, Bagosora a dirig6 la r6union. Bien qu’6tant seulement un officier retrait6, il a pris
le pas sur les officiers sup&ieurs actifs, il a d6clar6 que c’6tait parce qu’il 6tait le seul haut
fonctionnaire du minist~re de la d6fense pr6sent h la r6union off on devait ~ discuter de
questions de nature politico-militaire ~.23 Bagosora a cherch6 h faire approuver aux officiers
un changement de gouvernement militaire, vraisemblablement avec lui-m~me comme officier
responsable, mais d’autres officiers importants ont rejet6 cette id6e. Le G6n6ral Rom6o
Dallaire, rofficier commandant la MINUAR qui assistait h la r6union d6clara que toute prise
de pouvoir par 1 armee entralneralt le retrmt lmmedlat de la MINUAR. I1 exhorta les offlciers

prendre contact avec le Premier Ministre Uwilingiyimana pour assurer la continuit6 16gitime
du pouvoir civil. Bagosora rejeta cat6goriquement cette suggestion que Dallaire 6mit
plusieurs reprises.~’

22 Human Rights Watch/FIDH entretiens avec un ancien officier de la MINUAR, Plainsboro, New Jersey, 13 juin

1996; entretien au t616phone Nairobi, 22 mars 1996, Kigali, 14 f6vrier 1997.
23 Commandement des Forces Arm6es Rwandaises en Exil, "Contribution des FAR," p. 91; Bagosora,

"L’assassinat,’" p. 9.
24 Human Rights Watch~IDH entretien, Plainsboro, N.J., 14juin 1996; Commission d’enqu6te, Rapport, p. 420-

2I.
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Bagosora ne ressentait que du m6pris h l’6gard de Madame Uwilingiyimana qui, ainsi
qu’il le d6clarera ult6rieurement, avait ~ moralement et mat6riellement d6mobilis6 ~ les FAR
/~ tm moment off l’arm6e luttait pour sa survie contre le FPR.2’ Lorsque Bagosora et Dallaire
consult~rent le repr6sentant sp6cial du Secr&aire g6n6ral des Nations tmies, Roger Booh-
Booh, il insista 6galement sur la n6cessit6 d’une forme de pouvoir civil et pr6conisa vivement
des contacts avec le Premier Ministre, ce que Bagosora refusa de nouveau, affirmant que ~ les
militaires ne l’accepteraient jamais ~ et ajoutant ~ elle a 6t6 rejet6e par les membres de son
propre gouvernement et par le peuple rwandais ~ 26. Le refus de Bagosora d’ avoir affaire avec
le Premier Ministre a effectivement marqu6 la fin du Gouvernement 16gitime au pouvoir et a
laiss6 la voie libre gun autre r6gime qui lui convenait davantage.

Alors que des discussions avaient lieu pour que la transition s’effectue en bon ordre,
des soldats et la gendarmerie s’activaient dans toute la ville pour pr6parer exactement
l’inverse. Bagosora 6tait de fait le responsable militaire et il mena apparemment les op6rations
par une s6rie d’appels t616phoniques pass6s pendant la r6union. I1 disposait 6galement d’une
liaison radio directe et priv6e avec la Garde pr6sidentielle.~7

Dans l’heure qui suivit, des soldats de la Garde pr6sidentielle et du bataillon de
reconnaissance encercl~rent le domicile du Premier Ministre. Deux heures plus tard, des
membres de la Garde pr6sidentielle commenc~rent ~ 6vacuer les responsables du MRND et
leurs families, du quarrier de Kimihurura vers un camp militaire. Ils ordonn6rent aux
dirigeants des autres partis, r6sidant dans le mSme quartier, de rester chez eux. Le ministbre
de la D6fense avait r6cemment transf&6 la responsabilit6 de la s6curit6 des dirigeants du
MRND, de la gendarmerie ~t une unit6 de l’arm6e r6guli~re, ce qui facilita leur 6vacuation le 6
avril.

environ minuit, les soldats ou la milice avaient tu6 la direction administrative du
ministbre des affaires 6trang~res, le premier de beaucoup de responsables du gouvernement
16gitime ~ ~tre massacr6~s. Entre 1 et 2 heures du matin le 7 avril, les Interahamwe 6taient dans
les rues en train de patrouiller. ,h, 2 heures 30 du matin, les militaires avaient 6rig6 tellement
de barri~res dans le centre de la ville que les soldats de la MINUAR appel6s ~ la maison du
premier ministre ont eu besoin de trois heures pour couvrir une distance habituellement
travers6e en quinze minutes.~9 Tard, dans la matin6e du 7 avril, des soldats et des gendarmes

" " eavaient tu6 le premier ministre, les deux candidats h la presldence d l’assembl6e de
transition, F61icien Ngango du PSD, et Landouald Ndasingwa du PL, dont Fun devait
remplacer Habyarimana aux termes des Accords d’Arusha. Ils avaient 6galement tu6 Joseph

25
Bagosora, "L’assassinat," p. 9.

26 Reyntjens, Rwanda, Trois Jours, p. 54. Reyntjens reproduit le proc~s-verbal de la r6union dans Rwanda, Trois

]ours, p. 125-6.
27 G6n6ral Rom6o Dallaire, "Answers to Questions Submitted to Major-General Dallaire By the Judge-Advocate

General of the Military Court" (source confidentielle); R6publique Rwandaise, Parquet de la R6publique 
Kigali, PV n° 0142, 148 ; Reyntjens, ~ Rwanda, Trois Jours ~), p. 57.

¯R6pubhque Rwandmse, Parquet de la R6publique de Kigali, PV n° 143.
29 R6publique Rwandaise, Parquet de la R6publique de Kigali, PV n° 0033, n° 0034, n° 143, et n° 0146;

[Belgique] Auditorat militaire pros le Conseil de guerre, d6claration Pro Justitia, 3 janvier 1995 (source
confidentielle); Lt. Col. J. Dewez, Kibat [bataillon de Kigali], ~ Chronique, 06-19 avril 1994 ~, septembre 1995,
p. 7, 9, 12, 13, 14, 16 et 18.
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Kavaruganda, Prrsident de la Cour Constitutionnelle, qui aurait dO recueillir la prestation de
serment des nouvelles autoritrs. Les soldats rwandais et les gendarmes avaient attaqu6 les
autres dirigeants des partis d’opposition, les assassinant ou les contraignant ~ se cacher ou/l
fuir. Ils avaient travaill6 ~ partir de listes qui leur avaient permis de localiser facilement leurs
victimes.3° Le 7 avril, les soldats rwandais ont 6galement tu6 dix soldats belges des forces de
maintien de la paix qui avaient essay6 de protrger le premier ministre, ex6cutant avec succrs
un plan destin6 g causer le retrait des forces belges de la MINUAR.31

Pendant qu’on 61iminait systrmatiquement les autoritrs 16gitimes, environ une centaine
d’officiers des forces armres rwandaises se rrunissaient sous la prrsidence de Bagosora pour
discuter d’un gouvernement de transition. Bagosora proposa une nouvelle fois que les
militaires prennent le contr61e du gouvernement, ses coll~gues refusrrent de nouveau arguant
que les militaires ne devaient pas s’occuper de politique. Ils acceptrrent toutefois de crrer un
~ comit6 de crise >> pour aider les civils ~ former un gouvernement?~

Tard l’apr~s-midi du 7 avril, les troupes du FPR ont quitt6 leurs quartiers et ont repris
le combat avec les FAR. Avec le FPR sur le terrain, Les officiers des FAR opposrs /~
Bagosora avaient la possibilit6 de cooprrer avec les forces du FPR pour mettre fin aux

33

massacres et ils ont explor6 cette possibilit6 au travers des bons offices de Dallaire. Mais ces
premiers contacts ont 6t6 hrsitants, soit parce que les officiers des FAR ne pouvaient pas se
rrsoudre ~ joindre leurs forces ~ celles de l’ennemi de longue date soit, parce qu’ils ne
croyaient pas qu’ils pouvaient amener un nombre important de soldats ~ faire un tel

34
arrangement.

Le gouvernement int/[rimaire: une parodie de l~gitimit~

T6t dans la matinre du 8 avril, Bagosora a rassembl6 les chefs du parti pour crrer un
gouvernement civil, tous, sans sm~rise, issus de l’aile Hum Power de l’rchiquier politique. I1
avait 6t6 difficile de localiser des reprrsentants du PSD parce que la majeure partie de son
comit6 national avait 6t6 ture ou &ait partie se cacher. Mais apr~s un petit retard, les membres
du PSD, Hyacinthe Nsengiyumva Rafiki, Franqois Ndungutse, et Emmanuel Ndindabahizi ont
rejoint la rrunion.

Le groupe le groupe avait drcider de nommer comme prrsident le Dr Throdore
35

Sindikubwabo, un homme politique et prdiatre ggr, originaire de Butare.. Pr&endant que

30 Dewez, ~ Chronique >>, p. 7, 9 et 16; Human Rights Watch entretien, Kigali, 29 octobre 1994; Human Rights

Watch entretien au trlrphone Nairobi, 5 mai 1994; Dallaire, "Answers to Questions."
¯ " Alexandre Goffin, 10 Commandos Vont Mourir l~ditions31 Ibid., p. 11 g 14; Dallaire, "Answers to Questions ....

Luc Pire, n.p.n.d., p. 63 g 65, 73 ~t 77; Reyntjens, Rwanda, Trois Jours, p. 67 g 69.
32 Rrpublique Rwandaise, Parquet de la Rrpublique de Kigali, PV n° 0370, n° 0146, n° 143, et n° 0201 et n°

0112; [Belgique] Auditorat militaire prbs le Conseil de guerre, drclaration Pro Jusfitia, 3 j anvier 1995.

33Human Rights Watch/FIDH entretiens, Plainsboro, N.J., 14 juin 1996; par trlrphone, Nairobi, 7 mars 1998.
34 Human Rights Watch/FIDH entretiens, Plainsboro, N.J., 14 juin 1996; au trlrphone, Bruxelles, 27 avril 1997 et

22juillet 1998; Reyntjens, Rwanda, Trois Jours, p. 84.

3SHuman Rights Watch/FIDH entretiens, Plainsboro, N.J., 14 juin 1996; au trlrphone, Kigali, 8 novembre 1996;
Tribunal de Premiere Instance de Bruxelles, Drposition de Trmoin, 18 septembre 1995 Dossier 57/95.
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les accords d’Arusha n’6taient pas encore entr6s en vigueur, les hommes politiquesde 1991. Jean
" " tnomm6rent Sindikubwabo Preslden du Rwanda aux termes de la Constitution

Kambanda fut choisi, comme Premier Ministre ; cet homme,....a i ,,t~de loin plUSauJeUneniveauet dynamiqUe,national.
6tait une personnalit6 relativement mineure et peu e~v,~r-me---e
i~conomiste et banquier, il avait d6fi6 sans succ~s Agathe Uwilingiyimana au poste de
Premier Ministre en aofit 1993. Le 7 avril, Kambanda s’6tait enfui dans un camp militaire
proche off Bagosora 1’ aurait trouv6 le lendemain et lui aurait offert ce poste. I1 aurait accept6
contrecoeur et quitt6 les lieux g bord d’un v6hicule militaire..36

Sindikubwabo Kambanda, et deux autres ministres 6taient originaires de Butare. Cette
~, re

pr6fecture du sud n’avait j amais 6t6 aussi bien. represente. " eaUX plus hautes fonctions du
gouvernement. En invitant autant de Sudistes a les rejomdr , les partisans du Hum Power

..... 6 g6n&ale et renforcer leur contr61e dans le
esp6raient accroitre leur legltilmt d’une mani&e

correspondait tout ~ fait ~ ce que Bagosora avait sp6cifi6 dans
dU~ourn~lpayS.auCetd6butarrangementde 1993 lorsqu’il avait 6crit << La guerre aux Bakiga, la politique auxsud

sOnBanyanduga ~>,J -" les termes << Bakiga>~ et << Banyanduga ~ d6signant respectivement37 les

tce--~’o*’ulati°ns du nord et des parties centrale et septentrionale du pays. Le nouveau
gouvernement a 6galement inclus comme ministres Emmanuelblen representeeNdindabahizia et Eliezer- " " u sommet du

, ka de Kibuve, une pr6fecmre g6n&alement pasNiyitege . T. ~ ...... -_:_~_ ~.. ~,,, ,,,~i n r t~douard Karemera, qui a en attendant
pouvoir national lls ont ere rejom~ ~,, -, .......

~.a
’ " n " " u

exerc6 un pouvoir consld&able e sa quahte de chef d MRND.

.... e " " e
Bagosora pr6senta le Gouvemement mtenmatr au comxte d crise et aux autres

militaires de haut rang, peu apr~s sa formation le 8 avril. En j etant un coup d’oeil aux
nouvelles autorit6s d6sign6es, les officiers militaires virent rapidement que Bagosora << avait

ces~ ~h°mmes et que ce n’&ait pas du tout conforme aux conclusions de la
choisir6unionlUi-m~mede la veille . ¯ Or, les m~mes officiers qui durant deux jours, avaient r6sist6 au Hum
Power. incarn6 militairement par Bagosora, l’acceptaient g pr6sent sous la forme politique

. _ ,3~ z "2 groupe d’officiers militaires a encore
gouvememe*’*,,~ autoproclame, be ~ avril, un

d~un " ^ e
essay6 d’influencer les affaires politiques. Ils ont propose une trey pour faciliter les entretiens
avec le FPR pour ~< restaurer rapidement l’ordre dans tout le pays et de contribuer g la mise en
place rapide du Gouvernement de transition ~ base 61argie, pour 6viter de continuer h versersur40 *. is
inutilement le sang des innocents ~ Na une fois de plus, ils front pas, pu avoir, s le dessus
le pouvoir grandissant d’une coalition de plus en plus unie et efficace d officxer militaires, de

" ¯ " " Schefs politiques, et de personnahtes mwle.

36 Human Rights Watch/FIDH entretien, Bruxelles, 26 mai 1997; Notes de Chris McGreal, entretien avec Jean

Kambanda, Bukavu, aofit 1994.
37Bagosora, ~ Agenda, 1993 ~, 15 f6vrier.
38 R6publique Rwandaise, Parquet de la R6publique de Kigali, PV. n° 0142.
39 Human Rights Watch/FIDH entretien, Plainsboro, N.J.; 14 j uin 1996; Reyntjens, Rwanda, Trois Jours, p. 90 et

91.4o Colonels Rusatira, Gatsinz!, Muberuka, Ntiwiragabo, Kanyamanza, Murasampongo, Hakizimana et
Lieutenants-colonels Rwabalinda, Rwamanyawa et Kanyandekwe, ~ Communiqu6 du Commandement des
Forces arrn6es rwandaises ~, Kigali, le12 avril 1994. Ndindiliyimana aurait approuv6 cette d6claration, mais il ne

la signa pas.
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Le Gouvemement int6rimaire se pr6sentait comme le successeur 16gitime du
pr6c6dent, form6 comme ce dernier aux termes de l’accord conclu le 16 avril 1992 entre les
parties. Les repr6sentants des partis, convoqu6s par Bagosora pour former le gouvernement,
r6dig6rent m~me un protocole pour donner une apparence convenable ~ leur arrangement?’
Or, quiconque connaissant les divisions internes des partis et la position de leurs
repr6sentants, ne pouvait ~tre dupe: tout en respectant la lettre des accords de 1992, le
Gouvernement int6rimaire en violait l’esprit et n’en repr6sentait qu’un seul point de vue. En
armongant ses objectifs, il continuait la duperie Le pr6sident par int6rim, Sindikubwabo,
d6clara que le nouveau Gouvernement allait rapidement r&ablir la s6curit6 et qu’il
continuerait les n6gociations avec le FPR en vue d’installer un gouvernement ~t base 61argie
dans les six semaines. Les actes des nouvelles autorit6s allaient r6v61er ce que les mots
avaient cach6° L’offre de s6curit6 serait limit6e aux Hums qui soutenaient le gouvernement et
aucune n6gociation s6rieuse ne serait entreprise. Le troisi6me objectif d6clar6, h savoir la lutte
contre la famine 6tait authentique, et se voulait une r6ponse ~ une p6nurie alimentaire de plus
en plus grande dans le pays.’2

Lancement de la campagne de massacre

Les initiateurs

Le 6 avril, des centaines de milliers de Rwandais se consid6raient comme faisant
pattie du Hum Power, mais ceux qui d6clench~rent le g6nocide et le massacre des adversaires
des Hutus 6talent peu nombreux. Parmi les initiateurs figuraient apparemment des officiers de
l’arm6e tels Bagosora et les commandants des trois unit6s d’61ite, le bataillon de
reconnaissance et le bataillon de paracommandos. Le colonel Tharcisse Renzaho, un militaire
qui 6tait pr6fet de Kigali, r6unit sans tarder ses subordonn6s pour organiser des patrouilles et
6tiger les barri6res destin6es ~ capturer et tuer les Tutsis et les opposants hutus au Hutu

43
Power. En dehors de la capitale, les assaillants tu&ent des Tutsis dans des endroits assez
dispers6s, mais relativement peu nombreux, peut-~tre deux douzaines les premier et deuxi~me
j OURS,

Concentrer la cible sur les Tutsis

Le lundi 11 avril, environ 20 000 Rwandais, en grande majorit6 des Tutsis, avaient 6t6
massacr6.4’ Or, 6tant donn6 que certaines des premieres victimes avaient 6t6 des Hutus tr6s en
rue et que les assaillants continuaient de s’en prendre aux Hums oppos6s au MRND et ~ la
CDR, de nombreux Hums craignaient 6galement pour leur vie. Les dirigeants militaires et
politiques travaill6rent ~t r6orienter les violences sur une base ethnique, ~ la lois pour briser les

41
Reyntjens, Rwanda, Trois Jours, p. 134-6.
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Ijambo Perezida w’Inama y’Igihugu Iharanira Amajyambere Dr. Sindikubwabo Th6odore Ageza ku

Banyarwanda Kwa 8 Mata 1994, enclosed in Fawusitini Munyazeza, Minisitiri w’Ubutegetsi bw’Igihugu
n’Amajyambere ya Komini, [sign6 C. Kalimanzira] to Bwana Perefe wa Prefegitura (Bose), 21 avril 1994
!pr6fecture de Butare).

Human Rights Watch/FIDH entretien, New York, 15 mai 1996.
4, Terry L6onard, ~ New Fighting is Reported in Rwanda as Foreigners Flee >>, The Associated Press, 11 avril

t994.
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liens entre Hutus et Tutsis et pour se rallier 1,es Hutus en dehors du MRND et de la CDR,
lesquels craignaient que les nouvelles autorit6s n’aient taill~ un pouvoir g la faveur de ces

partis seulement.

Parlant pour le gouvemement g peine cr66 et non encore installS, le Pr6sident

int6rimaire Sindikubwabo a, le 8 avril hi6 la.responsabilit6 du meurtre des chefs politiques
hutus, comme le premier ministre Uwilinglylmana, et rejet6 ces crimes sur les troupes4s
indisciplin6es agissant sans ordres. Intervenant sur les ondes de Radio Rwanda g l’aube du
12 avril, Froduald Karamira, chef du MDR-Power, d6clara aux auditeurs que la guerre 6tait
~ la responsabilit~ de tous ~, id6e qui serait fr6quemment reprise lors des quelques semaines
suivantes. II appela les gens ~t ~ ne pas se battre entre eux ~ mais plut6t g ~ aider les forces
armies ~t terminer leur travailed. ’~ Une heure plus tard, Radio Rwanda diffusait un

¯ " " " ~ mensonges ~ sur
" 6commumqu du ministbre de la D6fense. Ledit commumque refutalt les

des divisions au sein des forces arm6es puis entre les Hutus en g6n&al, puis pr6cisait "

(~ Les soldats, les gendarmes [police nationale] et tous les Rwandais ont d6cid6 de
lutter ensemble contre leur ennemi commun que tous ont identifi6. L’ennemi est

Ytoujours le m~me. C’est celui qui n’a cess6 d’ essa er de r6tablir le monarque qui avait
. ¯ , " e citoyens rwandais,

6t6 renvers6. [...] Le mmlstere de la Defense demand ~t touslesg
aux soldats et aux g4endarmes d’agir ensemble, d’or aniser des patrouilles et de

combattre l’ennemi )~.

Cette d6finition de 1’ ~ ennemi ~) comme &ant ceux qui voulaient restaurer la monarchie 
forc6ment fait passer les Tutsis pour un groupe dans l’esprit des Rwandais. Elle a fait 6cho¯ ¯ ° ¯ ¯ re

un rapport produit par une commission de dix officiers mdltalres preside par le colonel
Th6oneste Bagosora et qui a beaucoup circul6 en 1992. Le rapport a d6fini l’ennemi principal
comme ~ Tutsi de l’int&ieur ou de l’ext6rieur extr6miste et nostalgique du pouvoir, qui N’a

JAMAIS reconnu et NE reconna~t PAS encore les r6alit6s de la R6volution Sociale de 1959,
et qui veut reconqu&ir le pouvoir au Rwanda par tous les moyens, y compris les armes ~).

¯ 6
" " ’ i indiqu6

plusieurs endroits, d a employ le mot ~t Tutsi ~ comrne eqmvalent de 1 ennem et il a
¯ ¢

"e ~ ¯ ¯

°
"que les Tutsis &aient unis derri&e une m~me ldeologx , 1 hegemonle tUtSle. I1 a affirm6 que

l’ennemi et ses partisans &aient principalement recrut6s parmi des groupes comme ceux des
48

r6fugi6s tutsis et les Tutsis de rint&ieur du pays.

¯ ¯
" ¯ nLa dfff&encmtm entre les civils tutsis et rennemi militaire du gouvemement

rwandais, annonc6e d’abord au d6but 1990, avait 6t6 recommenc6e pendant plus de trois ans
d6but du

¯ ’ tpar des personnalltes e la presse influenc6es par le MRND et le CDR. Avec le
g6nocide, les mots comme ~ ennemi )), ~ complices )) et infiltr~s 6taient &roitement li6s 

45 . y’Igihugu lharanira Amajyambere Dr. Sindikubwabo Thdodore Ageza ku
I/ambo Pereztda w’Inama

Banyarwanda Kwa Mata 1994 (8 avril 1994)¯ 12 avril,
46

aRadio Rwand , "Radio Rwanda broadcasts appeal by official of the pro-army faction of the MDR",

1994, SWB. AL/1970 A/2, 13 avril 1994.
47Radio Rwanda, "Defence Ministry Communique urges Rwandans to ignore ’the lies’ of RPF radio", 12 avril

1994, SWB, AL/1970 A/5, 13 avril 1994.
~8Colonel D6ogratias Nsabimana, liste A, 21 septembre, 1992.
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l’id6e que l’on se faisait des Tutsis en tant que membres d’un groupe ethnique et 6taient

employ4s l’un pour rautre dans cette acception.

Un t6moin se rappela qu’<< ils ne parlaient que d’union en disant que nous devions
combattre l’ennemi. Ils affirmaient que les partis et le kubohoza n’avaient plus

49
d’importance >>.. Les gens chantaient dans les rues de Kigali une chanson qui r6sumait tout"

Umwanzi wacu n ’umwe
Turamuzi

s0
N "umututsi

Notre ennemi est unique
Nous le connaissons

C’est le Tutsi

La radio, en particulier Radio T616vision des Mille Collines, connue sous le nom de
RTLM, insistait sur cette association entre les Tutsis en tant que membres d’un groupe
ethnique et les partisans du FPR. Station de radio priv6e cr66e par des chefs du Hum Power
proches d’Habyarimana, la RTLM a d6vers6 une virulente propagande de haine contre les
Tutsis. En plus des incitations g4n6rales continuelles g la violence, la radio a diffus6 des
4missions appelant g tuer des personnes dont les noms &aient cit6s et le domicile mentionn6.
Dans un cas, la RTLM a ordonn6 aux personnes gardant une barri&e pros d’un lyc4e de Kigali
d’ arr&er une voimre, qu’il a d6crite, et d’emp~cher les personnes ~ l’int6rieur d’ aller plus loin.
Une demi-heure plus tard la radio diffusait ses f61icitations aux gardes de barri6re pour avoir

tu6 les personnes en question.51 La propagande anti-Tutsis et les incitations ~t la violence ont
viol6 les termes de raccord entre le gouvernement rwandais et la RTLM, le droit rwandais et
les Accords d’Arusha, mais les officiels du gouvernement, y compris le ministre de
l’information Eliezer Niyitegeka, n’ont rien fait pour interrompre ces 6missions.

^ .,~ ¯
Les autorit6s et la radio ont insist6 de la meme manlere sur le falt que les << infiltr6s >>

se d6ployaient dans tout le pays, constituant une menace pour les Hutus. Ils ont dit que les
<< infiltr6s >> portaient des v&ements civils et n’6taient manifestement pas des soldats, cr6ant
ainsi une confusion chez les auditeurs qui ne pouvaient pas distinguer entre les combattants et
les non - combattants les poussant ~ supposer que des civils faisaient 6galement partie de la¯ " tforce ennemie. A la mi-avril, la radio a menti que les brigades du FPR etalen pr6sentes dans
tout le pays et 6taient responsables d’attaques perp6tr6es contre des personnalit6s du

52
gouvemement.

" EUNE POLITIQUE DE GENOCID

L’ordre dont on n’a pas parl6

Le gouvernement im6rimaire a d’abord rencontr6 des pr6fets le 11 avril au sujet
d’environ 20.000 civils d6j~t abattus. Seulement cinq des onze administrateurs y ont assist&

49
Human Rights Watch/FIDH, entretien, Mukingi, 10 juillet 1996.

S°Human Rigths Watch/FIDH, entretien, Kigali, 14 f6vrier 1997.
s~ Human Rights Watch entretien, Kigali, octobre 2002; Des Forges, Leave None to Tell the Story (Aucun t6moin

ne doit survivre), p. 240 ~ 241, p. 242 ~ 243, p. 302, p. 367 ~ 368, p. 430 et p. 618.
s~ Des Forges, Leave None to Tell the Story (Aucun t6moin ne doit survivre), p. 299 ~t 301.
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quatre postes &aient vides et deux pr6fets ont choisi de ne pas &re pr6sents. La r6union a 6t6
brbve et peu concluante. Chacun des pr6fets a fait un compte - rendu de la situation dans son
secteur et quelques remarques n6gatives ont apparemment &6 faites/t propos des pr6fectures
de Butare et de Gitarama off les massacres n’avaient pas encore commenc6. Les pr6fets ont 6t6
renvoy6s chez eux sans ordres clairs ni de ressources suppl6mentaires pour mettre fin g la
violence. Dans ce syst6me politique fortement centralis6 off les sup&ieurs r6glaient m~me les
d&ails mineurs de l’ex6cution de Ia politique, l’absence d’un message &ait en sol un message:
les massacres devaient continuer.

Une semaine plus tard le gouvernement, qui h ce moment-l~t avait fui Kigali pour la
pr6fecture centrale de Gitarama, a rencontr6 le pr6fet et les bourgmestres de cette pr6fectttre.
Des groupes de milices ont perp&r6 des attaques sur Gitarama, tuant des Tutsis, intimidant
les Hutus qui ne voulaient passe joinclre aux massacres, pillant et d&ruisant leurs biens. Des
soldats et la police nationale allaient dans Gitarama incitant les Hutus h attaquer les Tutsis et
disant que toutes les autorit6s locales qui s’opposaient aux massacres &aient elles-m~mes des
complices du FPR. Le ministre de la jeunesse, un natif de Gitarama, serait 6galement sorti
dans les collines encourager le massacre g6nocide.

Le pr6fet de Gitarama a demand6 au gouvemement d’aider ~ remettre de l’ordre en
arr~tant la distribution des armes et en cessant les 6missions de haine de la RTLM. D’apr~s un
t6moin, le premier ministre n’a r6pondu qu’avec un discours superficiel appelant ~ l’unit6
nationale et au soutien du gouvernement int&imaire. Puis, il s’est mis de c6t6 eta permis/t
plusieurs dirigeants politiques du Hutu Power de s’en prendre au pr6fet et ~ ses subordonn6s

U"
¢ ¯pour ne pas avoir soutenu les milices q I protegealent le Rwanda contre l’ennemi. I1 a averti

ceux qui r6sistaient au g6nocide qu’ils &aient connus pour ~tre des complices du FPR et qu’il
y aurait des cons6quences tr~s graves pour eux. Quant au 11 avril, le gouvernement n’a donn6
aucun ordre pr6cis de tuer les Tutsis mais a indiqu65~ue ceux qui s’opposaient g ces massacres

seraient consid6r6s comme des traitres g leur pays. Peu de temps apr~s la r6union, la police
nationale a 6t6 retir6e de la commune de Mugina off le bourgmestre r6sistait au g6nocide; il a
6t6 tu6 par les Interahamwe qui ont envahi sa commune en provenance de Kigali.

Le comportement des autorit6s nationales a &6 copi6 au niveau local. Dans la
pr6fecture de Gikongoro, les bourgmestres de plusieurs communes n’ont eu pour toute
r6ponse que le silence et l’inaction lorsqu’ils ont demand6 g leurs sup6rieurs et ~ la police

s4
nationale de l’aide pour prot6ger les Tutsis.

Changements militaires et administratifs

Le 16 avril, le gouvemement int6rimaire a r6voqu6 le colonel Marcel Gatsinzi qui
officiait en tant que chef d’&at major int6rimaire des forces arm6es et a plut6t nomm6 le
colonel Augustin Bizimungu, un officier consid6r6 comme &ant beaucoup plus dur dans son
comportement ~t l’6gard des Tutsis et le choix personnel du colonel Bagosora. Le lendemain,
le gouvemement renvoyait les pr6fets de Butare et de Kibungo, ceux qui avaient essay6 de
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" Sprot6ger les Tutsis et de maintenir l’ordre dans leurs prefecture. Le pr6fet de Butare a 6t6
pourchass6 pendant des semaines et il a finalement &6 tu6 par des personnalit6s du
gouvernement. Le pr6fet de Kibungo a 6t6 abattu pendant qu’il essayait de fuir avec sa
famille. En mai et en juin, le gouvemement a r6voqu6 plusieurs douzaines d’autres
administrateurs, de pr6fets, de sous-pr6fets, de bourgrnestres et d’autres encore et ils ont
permis ou encourag6 les autorit6s locales ~ remplacer les conseillers et les chefs de cellules. A
un moment en mai dernier, le ministre de l’int&ieur a ordonn6 aux pr6fets d’identifier les

" " s d’entraver l’ex6cution de la strategic d autodefense pour queautorit6s locales susceptible
Fen puisse s’occuper d’eux. Darts pratiquement chaque cas, ceux qui ont 6t6 r6voqu6s
auraient manqu6 de z~le dans le programme g~nocide alors que l’on disait que ceux qui
avaient &6 nomm6s ~ ces postes soutenaient les massacres. Le gouvemement a nomm6 tm

,,~ ¯
11anmembre du CDR comme pr6fet, la premiere fols qu membre de ce parti a eu occup6 un tel

55
poste.

En n’aidant pas les dirigeants locaux qui essayaient d’arrSter les tueries, en les
r6voquant de leurs postes et en les tuant ou permettant qu’ils se fassent tuer et en

e " " er6compensant ceux qui encourageaient le massacre, le gouvemement mterlmalr a clairement
’" efait comprendre qu’il pratiquerait la politique de g6nocide mSme s 11 n l’a pas annonc6 en

rant que tel. Au cours des jours qui ont suivi les changements administratifs des 16 et 17 avril
¯ " eet apres la reumon d Gitarama du 18 avril, la plupart des personnalit6s locales ont mis leur

comportement en conformit6 avec la politique gouvernementale. Certains ont commenc6
¯ *

¯
Souvertement participer aux tueries, d’autres ont dimmue leurs effort publics pour prot6ger les

Tutsis et ont plut6t discr&ement aid6 quelques persormes g se mettre en s6curit6.

Remaniements militaires et administratifs

Le 16 avril, le gouvernement int6rimaire a renvoy6 le colonel Marcel Gatsinzi, alors
¯ ¯ , ¯ *chef d etat-major par interim, et l’a remplac6 par le colonel Augustin Bizimungu. Ce dernier,

un offlcier consid&6 comme plus dur g l’encontre des Tutsis a 6t6 choisi personnellement par
le colonel Bagosora. Le lendemain, le gouvernement a renvoy6 les pr6fets de Butare et de
Kibungo. Tous deux avaient essay6 de prot6ger des Tutsis et de mamtemr ordre dans leurs

’ Sprefecture. Le pr6fet de Butare a fait l’objet d’une chasse ~ l’homme pendant plusieurs
semaines avant d’ 8tre assassin6 par des repr6sentants du gouvernement. Le pr6fet de Kibungo
a 6t6 assassin6 alors qu’il essayait de s’enfuir avec sa famille. En mai et en juin, le
gouvernement a cong6di6 plusieurs dizaines d’autres administrateurs, pr6fets, sous-pr6fets,
bourgmestres, et autres. Par ailleurs, le gouvernement a autoris6 et incit6 les autorit6s locales

remplacer conseillers et chefs de cellule. Vers la fin du mois de mai, le rninistre de
l’int&ieur a ordonn6 aux pr6fets d’identifier les autorit6s locales <~ susceptibles d’entraver
l’ex6cution de la strat6gie d’autod6fense >> arm que l’on puisse s’occuper d’eux. Dans
pratiquement tous les cas, on a justifi6 le renvoie des autorit6s qui avaient 6t6 d6mises de
leurs fonctions par le fait qu’ils avaient manqu6 de z~le quant au programme g6nocidaire.

5~ Ibid., p. 310 ~ 312; Edouard Karemera, Le Ministre de l’Int6rieur et du D6veloppement Communal, h

Monsieur le Pr6fet (Tous), 25 mai 1994.
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Quant ~ leurs successeurs, ils ont 6t6 pr6sent6s comme des personnes qui soutenaient les
massacres. Le gouvemement a nomm6 un membre de la CDR au poste pr6fet et c’6tait la

premiere fois qu’un membre de ce patti occupait une telle fonction56.

En ne portant aucune assistance aux autorit6s locales qui essayaient d’arr~ter les
massacres, en les cong6diant et en les tuant ou en autorisant leur meurtre, et en r6compensant
ceux qui encourageaient leurs massacres, le gouvemement int6rimaire a montr6 tr~s
clairement qu’il s’6tait lanc6 dans une politique g6nocidaire m~me s’il ne l’a pas annonc6e en
tant que telle. Dans les jours qui ont suivi les changements administratifs des 16-17 avril et
apr~s la r6union tenue ~t Gitarama le 18 avril, la majorit6 des repr6sentants locaux ont adapt6
leur conduite ~ la politique gouvemementale. Certains se sont mis/l participer ouvertement
aux massacres, d’autres ont r6duit consid6rablement leurs efforts publics destin6s/t prot6ger
les Tutsis tout en sauvant quelques victimes dans la discr6tion.

Les strat6gies de massacres

Les cibles prioritaires

D~s le d6but, ~ Kigali comme sur les collines, les dirigeants ont ordonn6 deux sortes
57

de tueries : celles d’individus en particulier et celle des Tutsis en tant que groupe . D6s l’aube
du 7 avril, les organisateurs avaient d6jh distribu6 aux bandes de tueurs des listes comportant
les noms de ces personnes particuli~rement vis6es, tant hutues que tutsies. A sept heures et
demie ce matin-lfi, un soldat rwandais a entendu des coups de feu non loin de sa maison, dans
la banlieue de Kigali. I1 est all6 voir ce qui se passait et a observ6 une sc~ne typique :

<< [...] J’ai vu neuf militaires du bataillon paracommando et de la Garde pr6sidentielle
et un civil qui apparemment les guidait. I1 tenait une liste de noms en mains. I1 s’agissait
d’une liste de persormes devant &re tu6es. Ils sont pass6s chez un autre voisin et ont lanc6 des
grenades et forc6 la porte de la maison ~ coups de feu. Ils ont tu6 les occupants. Ils sont
repartis ~ pied. Mon boy que j’avais envoy6 pour les suivre me rapporta plus tard que les

58
militaires avaient tir6 sur une s6rie de maisons (quatre families) >> 

Les individus vis6s qui s’6taient 6chapp6s ont 6t6 recherch6s par les autorit6s dans
59

1’ autre pattie de Kigali, dans d’autres communes, y compris jusque sur File d’Idjwi au Za’fre .
Les Tutsis qui s’6taient enfuis dans les grands camps de d6plac6s de Kabgayi, situ6s au centre
du pays, ont 6t6 suivis par des habitants de leurs r6gions d’origine qui sont arriv6s listes en

mains, pour les chercher darts la foule6°
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Ibid., p. 310 ~ 312; Edouard Karemera, Le Ministre de l’Int6rieur et du D6veloppement Communal, /~
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Le matin du 7 avril, alors que des bandes de tueurs 6taient g la recherche des victimes
les plus vis6es, d’autres se sont lanc6s darts des op&ations de ratissage syst6matique, allant
d’une r6gion ~ l’autre g la recherche de Tutsis61. A la mi-journ6e du 7 avril, les assaillants ont
tu6 les Tutsis et se sont livr6s au pillage dans le nord-ouest, clans la ville de Gisenyi, ainsi
qu’g Byangabo, Busogo, Busasamana, Mudende, Muramba, Kivumu et Rambura, au sud de
Kigali g Ruhuha et Sake, au nord-est de Kigali g Murambi, dans la pr6fecture de Gikongoro/t
Muko et dans la ville 61oign6e de Cyangugu au sud-ouest.

Massacres

Au d6part, les assaillants op6raient g6n6ralement en petits groupes et tuaient leurs
victimes 1~ off ils les trouvaient : ~ leur domicile, dans la rue ou aux barri6res. Mais, dbs le
7 avril dans la soir6e, des groupes plus importants ont saisi l’occasion de se livrer /l des
massacres de plus grande ampleur au moment off des Tutsis effray6s et quelques Hums
s’enfuyaient dans des 6glises, 6coles, h6pitaux et bgtiments publics qui avaient servi de refuge
par le pass6. A partir de la semaine du 11 avril, les responsables gouvernementaux ont
exploit6 l’instinct des Tutsis ~ chercher refuge, en leur promettant une protection s’ils se
rassemblaient dans des sites d6sign6s. Ceux qui ont refus6 cette proposition ont 6t6 de toute
fagon souvent contraints de se rendre dans ces endroits. Dans bon hombre de ces sites, les
victimes ont 6t6 massacr6es dans des attaques de grande ampleur organis6es ou dirig6es par
des militaires ou des gendarmes. Bien que le nombre des militaires et des gendarmes 6tait
restreint sur les sites de massacres de grande ampleur, leurs connaissances tactiques et le fait
qu’ils savaient manier des armes de guerre, notamment des grenades, des mitrailleuses et
marne des mortiers, ont contribu6 consid6rablement ~ accroitre le hombre des victimes. Ce
n’est qu’aprbs les attaques perp&r6es par les militaires, dont l’effet sur les masses de Tutsis
non arm6s a 6t6 d6vastateur, que les assaillants civils, arm6s de machettes, de marteaux et de
gourdins, sont venus achever les victimes.

Entre le 11 avril et le 1er mai, les tueurs se sont livr6s aux massacres les plus terribles
du g6nocide, assassinant dans certains cas plusieurs centaines voire des milliers de victimes
en l’espace d’un jour ou deux. Ces types de massacres ont eu lieu dans des endroits comme
l’6cole ETO et dans les environs de la ville de Kigali, ~ Ntarama et Nyamata dans la
pr6fecture de Kigali, ~ Kiziguro darts la pr6fecmre de Byumba, ~ Musambira, Mugina et
Byimana dans la pr6fecmre de Gitarama, dans les 6glises de Nyarubuye et de Rukara, dans la
commune de Rukira et au Centre Saint-Joseph darts la pr6fecture de Kibungo, ~ l’6glise et au
Stade de Kibuye, g l’6glise de Mubuga, ~ celle de Birambo et ~ l’h6pital de Mugonero dans la
pr6fecture de Kibuye, dans les 6glises de Shangi, Nyamasheke et Mibirizi darts la pr6fecture
de Cyangugu, dans les 6glises de Kibeho, Cyanika et Kaduha dans la pr6fecmre de
Gikongoro, darts les 6glises de Cyahinda, Kansi, et Nyumba, ~t l’h6pital et ~ l’universit6 de
Butare et dans la cath6drale de Nyundo dans la pr6fecmre de Gisenyi.
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Des pratiques similaires

Afin de persuader les Hums r6ticents d’attaquer les Tutsis, les autorit6s locales ont
souvent eu recours A plusieurs types de ~ preuves >> pour monter qu’en r6alit6 les Tutsis
soutenaient le FPR. Dans plusieurs cas, ils ont apport6 comme preuve des armes qui auraient
~t6 confisqu6es aux Tutsis locaux ou des papiers montrant que ces demiers complotaient
contre les Hutus ou contre le gouvemement. Dans certains cas, ils ont affirm6 avoir trouv6
des radios permettant ~t leur propri&aire de communiquer avec le FPR. Ces m~mes
<< preuves >> ont 6t6 utilis6es dans tout le pays durant le g6nocide ; en effet, elles avaient
6galement 6t6 utilis6es pour justifier le meurtre des Tutsis au cours de massacres perp6tr6s
auparavant.

Souvent, lors des attaques, les assaillants portaient des feuilles de banane ou des
feuilles d’autres plantes afin de se reconnaRre entre eux sur les lieux de ces attaques
chaotiques. Ils utilisaient 6galement des siffiets pour communiquer entre eux, une mesure
recommand6e lors d’une r6union de pr6paration en f6vrier 1994.

Emp~cher la fuite : les barri6res et les patrouilles

Les organisateurs ont transform6 les pratiques instaur6es au d6part pour promouvoir la
s6curit6, en m6canismes de mise en oeuvre du g6nocide et d’61imination de leurs adversaires
politiques. Toute personne d6sirant quitter son lieu de r6sidence devait obtenir un laissez-
passer d61ivr6 par les autorit6s locales; cette mesure a permis aux autorit6s locales

62
d’emp~cher le d6part de ceux qui &aient la cible des massacres .

M~me avant l’invasion d’octobre 1990, les gardes tenaient des barri6res sur les routes
et les chemins off ils examinaient les papiers et les biens des passants. En 1992 et 1993
l’Administration a instaur6 des patrouilles pour lutter contre l’augmentation de la criminalit6
et des attaques /t caract6re politique, dans les quartiers, les villes ou sur les collines. Des
soldats ou des gendarmes tenaient les barri&es principales sur les routes, mais c’6tait les
policiers communaux et les citoyens qui &aient responsables des autres barri6res et qui
patrouillaient h l’int6rieur des quartiers

Le 7 avril, les autorit6s ont ordonn6 aux Rwandais de rester chez eux. Le couvre-feu
a permis aux autorit6s et aux chefs politiques locaux de mettre en place les barri&es et les
patrouilles n6cessaires au contr61e du mouvement de la population et pour emp~cher la fuite
des Tutsis. Les barri6res ont souvent 6t6 6rig6es en face des cabarets ou dans des centres
commerciaux tout proches. Des hommes d’affaires ou d’autres personnes riches ont
r6guli6rement parrain6 l’une ou l’autre barri6re, en foumissant de la nourriture, des boissons
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et, parfois, dans certains cas, de la marijuana . Les gardes, lyres ou sobres, avaient le
pouvoir de vie et de mort sur ceux qui ont cherch6 ~ passer et parfois sur d’autres personnes
qui ont 6t6 captur6es et qui leur ont 6t6 livr6es par des patrouilles en poste dans les localit6s
voisines.
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Au cours des deux premi6res semaines d’avril, les autorit6s ont ferm6 les postes
frontaliers les plus r6guliers, obligeant les Tutsis qui voulaient quitter le pays /t tenter leur
chance en passant les rivi~res/l gu6 ou alors en traversant des terrains rugueux qui pourraient

64
&re leur premi&e 6tape vers la s6curit6 .

Les milices

Les milices, particuli~rement les lnterahamwe, ont aid6 les soldats et la police
ex6cuter des massacres et ~ attaquer des Tutsis/l leurs domiciles et sur les routes. Comme l’a
expliqu6 Robert Kajuga, chef des Interahamwe, ~ une journaliste ¯

Le Gouvemement nous autorise. Nous suivons l’arm6e. On les observe et on apprend.
[.,.] Nous devons d6fendre notre pays. Le Gouvernement nous autorise/t nous d6fendre avec

65des batons, des machettes et tousles fusils que nous pouvons trouver .

Suite ~ la nouvelle union cr66e par le Hutu Power, les divergences existant entre les
milices des partis jadis hostiles se sontestompees" pour lalsser" la place a" l’objectlf" " plus g6n6ral
consistant ~ traquer et tuer les Tutsis. Bien que les Interahamwe du MRND et les
[mpuzamugambi de la CDR aient coop6r6 tr6s souvent, les 616ments des milices du MDR et
m~me du PSD se sont joints 6galement quelques lois/l eux pour attaquer les Tutsis. Dans un
r y ¯ ¯ ,emt ulterleurement r6dig6, Barayagwiza, dirigeant de la CDR, a 6crit qu’une lois les
(( massacres interethniques >> enclench6s, les milices sont devenues de v6ritables forces
paramilitaires munies d’armes de combat pour s’attaquer aux Tutsis civils et aux soldats. I1 a
d6clar6 que les luttes partisanes 6talent finies et que, au lieu de se battre entre elles, les milices
se battaient contre les soldats du FPR, surtout infiltr6s dans les rangs des civils ainsi que des

.66
civils complices de l’enneml . I1 a fait remarquer que c’6tait le cas aussi bien ~ Kigali que
dans le reste du pays qui avait 6t6 infiltr6 par les soldats ennemis et leurs complices civils tr6s

67
actifs >>"

Les autorit6s nationales envoyaient des milices d’un endroit b, l’autre pour enseigner
l’art de tuer h des jeunes gens r6ticents. Les responsables des lnterahamwe ont envoy6 des
groupes de Kigali pour massacrer des Tutsis dans la ville de Butare et d’autres de Nyabisindu
/l Gatagara, dans la pr6fecture de Butare. Ils ont envoy6 des miliciens pour participer attx
massacres ~ 1’ 6glise de Kaduha/l Gikongoro, dans la commune de Rutonde ~ Kibungo et dans
la commune de Ntongwe/t Gitarama. Ils ont transport6 des miliciens de Gisenyi/l Kibuye, qui
ont log6 h l’h6tel Golfe Eden Rock et ont aid6 les militaires et la population locale ~ attaquer
les groupes importants de Tutsis ~ Karongi et Bisesero68.
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Une fois le gdnocide commenc6 et que les miliciens ont comrnenc6/l recueillir les
fruits de leurs actes de violence, d’autres jeunes hommes ont rejoint en masse ces groupes.¯ 6Selon un observateur rwandais bien reform, le nombre de miliciens s’est probablement
multipli6 par dix au cours des dix semaines de massacres, passant de deux g trois mille/t 20/t

69
30 milles homme

¯ , , t, ¯

Parce qu’ils avaient regu une formation approfondie et avalent beaucoup d experience,
’ " ’s I’les miliciens ont 6t6 consldere comme 61ite des forces civiles mobilis6es pour partlclper au

gdnocide. Certains groupes, notamment ~ Kigali, ont 6t6 assez forts pour contester les
ddcisions prises par les autorit6s. Ces derni&es ont apparemment lanc6 un programme officiel

^ "" " S
~ Sd’autoddfense civile pour renforcer leur controle sur ces mlhclen et sur d autre civils moins

70
bien organisds

<~ Autod6fense civile >>

A mesure que les autorit6s militaires et politiques dans tout le pays ont 6tendu le

gdnocide, ils ont appliqu6 des volets du Programme d’<< autoddfense civile ~>. Ce programme/t
" ea did propos6 au ddbut d 1’ annde 1993 et dlabor6 par une commission de 1’ armde rwandaise

la fin de l’annde 1993. En mars 1994, cette commission s’est rdunie pour organiser un
programme dont l’objectif 6tait de ddfendre les quartiers et de rechercher et neutraliser des
infiltrds. Dans un rapport sur cette r6union pr6sent6 au ministbre de la ddfense, le chef de
l’dtat-major, le colonel Nsabimana a d6clar6 que les soldats habitant ~ l’extdrieur des camps
militaires, dans des quartiers civils de la ville et d’anciens soldats corrmaanderaient les recrues.
I1 a 6galement proposal, que face au nombre limitd d’armes ~ feu dont ils disposaient, les gens

Kigali soient form6s au maniement des machettes, des lances, desvivant g 1’ext6rieurde
/1

6pdes, et des arcs et fl~ches

Au d6but du mois d’avril cette force n’ &ait pas compl6tement constitude, cependant
l’idde de base qui consistait/t mobiliser les civils par divisions administratives et/t les placer
sous la commande de soldats ~ la retraite a 6t6 appliqude rapidement. Ce m6canisme qui 6tait
encore informel permettait que s’organise un tr~s grand nombre de civils n6cessaires /~ la
poursuite des massacres et par cons6quent/t la formation des patrouilles et ~ la tenue des

barri~res.

Trbs vite, les autoritds se sont rendues compte qu’aussi vigoureuse qu’elle &ait, cette
force manquait de discipline et d’organisation. Ayant regu l’autorisation de tuer << l’ennemi >>,

.... s partisanes personnelles, quicertains tueurs civils ont d6clde eux-meme, pour des raisons ou
6tait ~ l’ennemi ~>. Ignorant parfois le message selon lequel ~ il y a un seul ennemi et c’est le

Tutsi >), ils ont massacr6 des Hutus. Le 21 avril, Callixte Kalimanzira du ministbre de
l’intdrieur a ordonn6 aux prdfets de veiller /l ce que les gens ne s’entre-tuent pas par

69 Human Rights Watch/FIDH, entretien, Bruxelles, 26 mai 1997.

70 "Les miliciens hutus affirment assurer la "ddfense civile," BQA n° 14213, 16/05/94, p. 30.
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~ jalousie, inimiti8 ou esprit de vengeance ~;,72. Les dirigeants nationaux s’inqui&aient
non

seulement du fait que des Hutus soient tu~s, maiS&aientCraignaientsensibles auSSiaux utmque des TutSiSou n’auxaientpots_la
vie sauve si les autorit~s locales et les tueUrSmani~re suivante, sur laS~ licationsRTLM, ceuxquia

-, , _1ede-vin. Kantano Habimana a denonce ct la permis¯ ’ e
eter leur vie" ~ Si tu es un Inyenzi, eh bien tu es un Inyenzz, qu on te tu

aux Tutsis de rach
¯ ,73 .. - .... ’-~ ̄  ......s dans un syst~me- ¯ ..... ,~ ~mit" ~n integrant L~ ~u~ ,

r que lealors, tun’ as pas h te racheter en quo~ qu~ ~ ......
structur6 de mani~re beaucoup plus rigoureuse, les autorit6s ont voulu s assure

~ ~,~--noc~ae 6tait ex6cut6 comme pr6vu et emp~cher la dissension entre Hutus.
enseignaientdes

fut 6eras6,lessoldats’ ¯ " e
Une semaine apr~s que l’avion presldentlel s 74

techniques militaires ~ des jeunes gens dans les rues de Kigali ¯ Les autorit6s ont commenc6
peu apr~s, h recruter de nouvelles forces dans le reste du pays. Le 21 avril, sur ordre du
Minist~re de la d6fense, le commandant militaire pour le secteur de Butare-Gikongoro a

fournir dix jeunes recrues ~ fiables et patriotes ~

demand6pour le programmeaUX bourgmestresd, autod6fense.de la r6giOnLes recrues, de devaient continuer^ h vivre^ , chez elles et ainm ne

n6cessiteraient aucun financement de l’Etat.communaleElles devaientanciensetre entrameeSs gquil’ utilisatiOnvivaient dansdeS
arrnes g feu et des grenades par la police

localetd’ La " " I militaired’avoir desarmes
la commune, sous la supervision du commandantnombre de ’volontaires.~’erseect’ve]kcertainsendroits,les

feu et d’ apprendre ~les manier a attir6 bon ¯ ’ aux lieux de
^ trecrues ont commenc6 leur entramemen aussit6t et se sont presentes bient6t

patro----esuitl et aux barrages, arborant souvent partiellement,~ d’ autodefensUn" uniformee civile militaire~, pour monter

leur nouveau statut de participants au
programme

Les autorit6s ont annonc6 le nouveau programme sur Radio Rwanda, le 26 avril, en
~ le pays tout entier 6tait en guerre ~.

r ¯ tpremsan que cette mesure 6tait n6cessaire, parce que
Toutefois, un mois s’est 6cou16 avant que le unePremiercaricatureMinistredu p par int6rimrwandaisne d6voilepourla

¯
"t

1’ organisatiOnadministrative.fOrrnelle. La structureDes comit6setal dePresque
_enchant

complexit6
s..*,ervlsion=~, .~ ont 6t6 cr66s aux 6chelons national,

p~ ~-r~,~ctora~, communal et du secteur, afin de faciliter la collaboration entre les autorit6s
administrative et militaire et les dirigeantScellule.deSLes partis.,,,, ,hili ~Dans leSdes communeSmembres desUrbaineS’comit6s
1’ organisation se trouvait au niveau gdelaladivision re°e°ns="-’t-s

correst~ondaient des tgches au sein de l’&at-major de 1’ arm6e "
p ,-ersonne~ (G1 da_ns l’arm6e), un autre du renseignement et deslesniveauxtous lk

membre6tait charg6du
’ ¯ 3 "" e des

tmcommunications (G2), un troisi6me des operatmns (G) etleUnmmlstreqUatneme. 
de 1 d,.lnterleur,la, logistique.~et

finances (G4). Au niveau national, le comit6, pr6sid6 par
com~renait

¯ t en chef des forces arm6es
huit membres d6sign6s ; le ministre de la Defense e le commandant la

¯ ’ S
y si6geaient 6galement. Le responsable des operatmn devait avoir le grade de major et
personne charg6e de la logistique et des finances devait avoir au moins6 g uneune licence

¯ "~
d’6conomie ou de comptablht ̄  Le renseignement devait ~tre confi

personne

7~Fawusitini Munyazesa, Ministri w’Ubutegetsi bw’Igihugu n’Amajyambere ya [en r6alit6 sign6 par Callixte

Kalimanzira] to Bwana Prefe wa Perefegitura (bose), 21 avril 1994.

73Chr6tien et al, Rwanda, Les m~dias, p. 193.

7~"Les r6sistants hutus chassent le rebelle ’infiltr6’ ~ Kigali," BQA no 14192, 14/04/94, p. 29.

7SLt.Col. Tharcisse Muvunyi, Cored. Place BUT-GIK ~ Monsieur le Bourgmestre, n° 0085/MSC.1.1, 21 avril

1994 (Pr6fecture de Butare).
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<~ exp6riment6e >>. Au niveau pr6fectoral, communal et du secteur, des conseils 61us devaient
contrbler le comit6 de supervision. Au niveau pr6fectoral, les op&ations devaient 6galement
~tre supervis6es par des soldats en retraite et des dirigeants de partis politiques, ainsi que par
le commandant militaire local. Des policiers communaux et d’anciens soldats devaient

apprendre aux jeunes recrues et ~ la population en g6n6ral, comment creuser des tranch6es,r "
" nrecueillir des informations et obtenir le ravitaillement necessalre. Bm que le programme ait

participants devaient dans la mesure du possible garder le6t6 annonc6 officiellement, les
76

secret sur le d6tail des op6rations .

Le 25 mai, dans une directive tr~s longue, le ministre de l’int6rieur a ordonn6 aux
administrateurs de contribuer au programme d’ <~ autod6fense civile >>, en recrutant du
personnel, notamment des militaires en retraite, en dressant un inventaire des armes h feu
disponibles et en aidant la population ~ se procurer des armes traditionnelles. Ils devaient
6galement recenser des moyens de communication appropri6s entre les groupes comme au
sein de chacun d’entre eux, contr61er le travail des patrouilles et celui des barri~res puis,
comme d’ordinaire, faire en sorte que la population soit pr&e ~ << se d6fendre >> en cas de
besoin. Une t~che qui ne figurait pas sur cette liste, mais qui &ait d6j~ une pratique courante,

concernait la supervision de la distribution des armes ~ feu disponibles dans le cadre du
77

programme

"Pacification"

Apr~s avoir chang6 les deux pr6fets et le commandant militaire ~ la mi-avril, le
¯ " ¯ " e Sud, h Butare et h certains endroits degouvernement a decide d etendr le g6nocide au

¯ ¯ ¯ " eGikongoro, 6pargn6s jusque-la. Le president, 1 premier ministre et d’autres ministres ont
entam6 une tourn6e de "pacification"dans diff&ent endroits du Rwanda qui a contribu6 au

d6clenchement ou ~ l’intensification des massacres des Tutsis.

Au lendemain de la rencontre entre le gouvernement et les autorit6s locales

Gitarama, une importante delegatmn menee par le president s est rendue dans le sud du pays,
/t Butare pour investir le nouveau pr6fet. La pr6sence du pr6sident et du premier ministre, tous
deux originaires de cette prefecture, et d’un certain nombre de ministres dont deux 6taient
6galement originaires de Butare, soulignait l’importance de l’6v6nement. Le but de cet

¯
i

. ¯ ¯ r ¯

6v~nement 6tait d’humilier le prefet qu avmt ete demls de ses fonctions et de monter h tout le
monde que l’opposition de ce dernier au g6nocide avait requ une s6v&e d6sapprobation du
gouvernement. Des discours prononc6s par le premier ministre, d’autres ministres et le
bourgmestre ont insist6 sur la n6cessit6 de soutenir le gouvernement. Le premier ministre a

" " e
" ° Sdenonce 1 fait que certains bourgrnestres etment connu pour &re des complices du FPR eta

pr6venu que le gouvernement ne manifesterait aucune tol6rance h l’6gard de ceux qui

sympathisaient avec l’ennemio

76jean Kambanda, "Directive du Premier Ministre aux Prefets pour l’Organisation de l’Auto-D6fense Civile;"
Edouard Karemera, Le Ministre de l’Int6rieur et du D6veloppement Communal, ~t Monsieur le Pr6fet (Tous),

25 mai 1994.
77 Karemera A Monsieur le pr6fet (Tous), 25 mai 1994.
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Cependant, le discours le plus marquant de cette joumre, et dont certains extraits ont
f r ¯ rsete diffuse ~ la radio nationale, a 6t6 prononc6 par le prrsident. Ce demier a drplor6 le fait

queles habitants de Butare 6taient connus pour leur refus de s’impliquer dans le grnocide.
N6anmoins, a-t-il dit avec insistance, ces demiers ne pouvaient plus se tenir ~ l’rcart et
observer d’autres faire le travail. Utilisant le mot << travail )), tel qu’il &ait compris ~ l’rpoque,

savoir comme synonyme de massacre des Tutsis, le prrsident a drclar6 que ceux qui ne se
sentaient pas concemrs par la situation actuelle devraient se drnoncer. <~ Qu’ils nous crdent la
place et nous laissent << travailler )). ~ Ceux qui sont chargrs de nous [en] drbarrasser qu’ils
nous en drbarrassent rapidement ~). I1 a conclu en drclarant que le pays traversait des
moments ~ non ordinaires... )) <~ Les blagues, les rites, le fait de prendre les choses ~ la 16grre,
l’indiffrrence, doivent pour l’instant crder la place au ’travail’ ))

Ce discours, prononc6 devant un auditoire compos6 de tousles administrateurs locaux
et retransmis/t la radio, a eu un impact 6norme. I1 &ait clair d’ aprrs ce discours, et d’ aprrs un

qu 11 n exlstalt pas de solutionmessage diffus6 par la radio depuis quelque temps, ’" ’ " °
intermrdiaire. I1 fallait que les Rwandais choisissent d’etre pour ou contre le grnocide et le
gouvernement qui le pratiquait. A l’image du message transmis la veille ~ Gitarama, ce
discours et d’autres prononcrs ~ la m~me 6poque, ont contribu6 ~ une escalade de la violence

¯ ¯
"nque la ville et la prrfecmre de Butare n’avaient pas cormue 3usque-la. Le lendemal , les tueurs

ont ratiss6 la ville et les collines avoisinantes, massacrant des &udiants ~ l’universitr, des
patients ~t l’h6pital, et des dizaines de milliers de personnes dans des 6glises et d’autres

78
endroits

Les discours prononcrs par le premier ministre et par Ndindabahizi ~t Kibuye le 3 mai
drmontrent les ambigu’ftrs et le double langage inh&ents ~ la campagne de << pacification )).
Le premier ministre a drclar6 que le gouvemement rwandais appartenait au ~ Rwandais )) 
que ceux qui soutenaient le FPR devraient se rendre ~ la base du FPR siture au nord du pays,
ce qui revenait/l dire que tout Rwandais ne pouvait soutenir le FPR. Le premier ministre et
Ndindabahizi ont appel6 la population ~ manifester ouvertement son soutien au
gouvernement. Le premier ministre a ajout6 par ailleurs qu’il 6tait fort probable que toute
personne ne soutenant pas son gouvemement soit un complice du FPR. I1 a rappelr, tout en
manifestant son approbation, une drclaration du MRND remerciant les lnterahamwe pour
leur contribution au r&ablissement de la paix, montrant ainsi clairement ce qu’il entendait par
~ paix )~. I1 a envoy6 un message personnel aux lnterahamwe les appelant ~ la vigilance/t
chaque fois qu’ils sortaient l’ennemi de sa cachette, l’arr&aient et le combattaient en

¯ ’ s ’ ’ icollaboration avec d autre j eunes membres d autres part s.

Ndindabahizi, comme beaucoup d’autres persormes drsireuses de prouver la
¯ "~culpablllt du FPR a annonc6 la drcouverte de documents prouvant que le FPR ~< prrparait

tree guerre pour nous exterminer ~. I1 a soulign6 cette idre en drclarant que le FPR disposait
" " ide << soldats dans chaque commune dont l’objectlf eta t de nous exterminer un jour ~. Ce
t, ¯ r ~ *

message a fait 6cho ~ celui du premier ministre, egalement diffuse a la radio comme nous
l’avons indiqu6 ci-dessus. Ndindabahizi a accus6 les << complices r~ d’8tre g l’origine de la
crise actuelle et a ajout6 que s’il n’y avait pas eu de complices parmi les autoritrs

78 Des Forges, Aucun tdmoin ne dolt survivre, p. 524 h 532.
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rwandaises, et s’ils avaient &6 des Interahamwe, le Rwanda ne serait, pas tomb6, aussi bas. I1 a
pri6 instamment la jeunesse de son parti de joindre au programme d autodefense civile.

¯ ¯ ¯

Ce programme, comme celui de Butare, etmt cense contribuer a la "pacification", et¯ s Tutsis n’6taient
effectivement, un responsable politique avait clairement affirme que tousle
pas des complices du FPR. N6anmoins, selon un t6moin, cette r6union, ~ l’instar de la r6union’ "n a demand6 aux

" 6 suivie d’une intensification de la violence. Un medecl.

de Butare, a et . ,., J__.^-~ fair,~ aos omhelins tutsis qm se trouvaient
autorit6s gouvernementales ce qu n a~w~L -,, .....

,-

l’h6pital local. Les autorit6s n’ont pas r6pondu clairement ~ sa question,79 mais apr~s la

r6union, des assaillants se sont rendus ~ l’h6pital o/1 ils ont tu6 ces enfants

Au-del/~ du discours et des d6clarations ambigus, la pacification a consist6 en

1’ adoption de nouvelles tactiques, un passage des massacres au grand jo2r et ~t grande 6chelleune ~limination quelque
¯ ¯ayant caractens les premieres semaines du g6nocide ~ politique

peu plus discr&e et de moindre envergure des Tutsis. Au lieu d’ attaquer des regroupementseux ui &aient dans les 6glises ?i Kigali, les autorit6,s ont,
° rtants de Tutsls, tels que c q __ ~- ..~t¢ ~munes de personnes a executerlmpo ,

~ . " ’ nuit our emporter u~ w~.~ ~,---v - lesenvo e des eqmpes, nmt apres , ’ P,., , -. .... ~..~ ae cad res sur les routes ~ et que
aille~s. Les autorit6s ont orctorme qu 11 n y axt ~ p,- ......

av

massacres soient perp6tr6s dans 2a discr6tion afin d’6viter les critiques de la communaut6
internationale qui ont commence se faire entendre ~t la fin du mois d’avril.

partir de la mi-avril, le gouvernement a envoy6 des d616gations ~ l’&ranger pour
essayer de persuader la communaut6 internationale que tous Ies massacres perp6tr6s au

Rwanda avaient 6t6 "spontan6s"^ et qued le gouvernement6t6avaitg6n6ralis6es,fait tout Cele qUigouvernement6tait en SOna
pouvoir pour les contr61er. Meme quan les attaques ont¯ ̄ " "s suite ~ la campagne de "pacification" qu’il avait
pr6tendu que les massacres etaxent termlne
mise en place¯ Le gouvernement cherchait h tromper la communaut6 internatlonale afin de
s’ assurer la poursuite d’un approvisionnement en armes et d’ autres types de soutien.

79 Dr. Clement Kayishema au Premier ministre, No. 25/04.09.01, 8 juin 1994, comprenant les proc~s-verbaux de

la r6union du 3 mai 1994.
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